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| Décret n° 48-1209 relatif au contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par Îles 
services publics et d'intérêt public et aw 
régroupement des services administrakifs et 
modifiant lartielg 22 du décret du 5 juin 
au domaine immobilier de 
Eta 


Reclificatif au Journal officiel 3 septem- 
| bre 4949: 


Page 8831, 3 calonmme, article 


Au lieu de: 


« Dans le dénartement de la Seime, la com- 
mission centrale exerce directement les attri- 
butions dévoiues, dans les départements, aux 
<ommissions départementales de des 


rations immébilières, ji par l'ar- 
10 ci-après », 
Lire: 


« Dans le département de la Seine, k& com- 
mission centrale exerce directement les attri- 
butions dévolues, par l'artiele #6 ci-après, aux 
commissions départementales de contrôle des 
opérations immobilières ». 


Page 8432, {re colonne, article 19, 
ge, au lieu de: « du décret du 6 juin 
4940 », lire: « du décret du 5 juin 1940 ». 


Page 8833, tre colonne, article 25, 3° ligne, 
an lieu de: « ..annexer aux actes de vente 
en de location », lire: « .annexer aux actes 
d'acquisition ou de location même e@lonne, 
article 26, 10, 4re ]igne, au Jieu de: « aux 
contrôleurs de l'Elai », lire: « aux contrô- 
leurs d'Etat ». 


“+ ee 


l'utifisation est transférée à la radiodiffu. 
sion française. 


Rectificatif au Jeurnal officiel du 7 sepiema 
“bre 1919: 
Page {re colonne, 5üe ligne: 


Au lieu de: 


« Saint-Rémy-l'Honoré. Désignation cadig 
trale: saint-Rémyl'Honeré 
« Les Essartsle-Roiï ctation 


émission (Radio-Paris); maisons d'habilatien, 

Désignation cadastrale : section nes #4 135, 

496, 137, 138, 139, 140, 142, 143. 144. 137, 148! 

449, 150, 101, 152, 153, 104, 155, 156 », 
Lire: 

« Sain!:-Rémy-l'Honoré, les Essais le-Rak 
(Seine-et-Oise). Station émission (Radio-Py- 
ris\, maisoms d'habitation. Désignation 
trale: Saint-Rémy-l’Honoré, sectüen C. nes 
435, 196, 938, 139, 116, 122, tés, 147, 
148, 149, 150, #51, 152, 153, 154, 405, » 

Même page, 2e eolonne, {2e alinéa. 2e 
an liew de: « Territoire de Vavres », 
« Territeire des Vavr:s ». 


—+ 


Cabinet de M. Français Mitterrand, secrétaire 
d'Etat à la présidence du caneeil. 


Le secrétaire d'Etat à Ile présidence 
consei, 

Vu le décret du 28 juillet 1948 porta rè- 
glement d'administration publique en 
concerne les cabinets rministéricis; 


Vu le décret du ft septembre 1948 poriouf, 
nomination des membres du Gouverhemmtn, 
Arrête: 
Article unique — M. Pierre NicelaŸ, mal 
| des requêtes eenseil d'Etat, conseiller 


technique, est nommé directeur 
en remplacement de M. Rabert Millerrund. 


Fait à Paris, le 2 septembre 194 
FRANÇOIS MIDTRAR AND. 
+ 


Délégation de signature. 


Le secrélaire d'Etat à Ja présence de 
conseil, 


Vu le décret du 23 janvier 1947 aulorisanf 
les ministres, à déléguer par arrêté leur sgna- 
ture ; 


Vu le décret du 41 septembre 1948 portant 
| aomination des mernbres du Gouvernement; 
Vu le décret dun 44 septembre 498 portani 
délégation d'attribution au sserétaire d'Etat 
à la présidence du s 

Vu dm tembre nom- 
| mart M. Pierre Nicolnÿ, du cabinet, 


Arrête : 

Article unique. — M. Pierre Miwelat, direc- 
teur de cabinet, a délégation permmnente «1! 
secrétaire d'Etat à la présidenes du «01°. 
à l'effet de tous actes, arrétés eu 
sions, à l'exclusion des décrets et des 

Fait à Paris, le % septembre 4549. 


FRANÇOIS 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


tra- 
et portant approbation du budget ex 
gun pour la reconstruction et l'équipe- 
ment de l'indochine pour le premier semes- 


tre 1949. 


sctificatif au Journal officiel du 9 août 
Pr 7880, article 19°, au lieu de: « Pour 
Ja section I: Investissements, 341,787.100 EF », 
« Pour la section 11: Investissements, 
541.797.100 F ». 


+0 + 


Dérogation à l'interdiction de recrutement 
de personnel, 


Le ministre de la France d'outre mer, le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale el 
Je ministre des finances et des affaires éco- 
normiques, 

Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 19:8 
relatif au recrutement du personnel non tlu- 
lire, 


Arrôtent: 


art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 4er, alinéa 1, du décret no 43-1600 
du 13 octobre 1948, le ministre de la France 
d'outremer est autorisé à recruter, à la 
caisse intercoloniale de retraites, une auxi- 
liaire sténodactylographe. 

Art. 9. — Toutefois, en vue de sauvegarder 
les droits des agents licenciés des services pu- 
blics par m°sure de compression budgétaire, 
il ne pourra être procédé à une nomination 
directe à cet emploi qu'avec l'avis conforme 
du centre d'orientation et de réemploi. 

Art. 3. — Le présent arrèté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1949. 

Le ministre de la France d'outre-mer. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le chef adjoint du cabinet, 
ALBERT BROS. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le ministre du travail 
et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


Mise en position de mission en France du 
directeur adjoint du cabinet du haut com- 
missaire de la République en Afrique équa- 
toriale française. 


Par arrêté du 5 septembre 1919 du ministre 
de la France d'outre-mer, M. Bourges (Yvon), 
directeur adjoint du cabinet du haut commis- 
saire de la République en Afrique équatoriale 
française, a été placé dans la posilion de mis- 
sion en France, du {er au 10 août 1919, pour 
y remplir une mission d'information. 

+-- 


Mise en position de mission en France d'un 
lieutenant hers cadres, aide de camp du 
haut commissaire de la République à Mada- 
gascar, 


Par arrêté du 12 septembre 1949 du minis- 
tre de la France d'outre-mer, M. Guy de Va- 
lence de Minaudière, lieutenant hors cadres, 
aide de camp du haut commissaire de la Ré- 
publique à Madagascar, a élé placé dans la 
position de mission en France, pour une pé- 
riode maximum de trois mois, à compter de 
son arrivée dans la méiropole, pour y accom- 
pagner le haut commissaire en mission, 


Administrateurs des colonies. 

Par arrôté du 45 septembre 19:09, M. Gorce 
(Pierre-Marie-Joseph-Edmond), administrateur 
adjoint de {re classe des colonies, est intégré 
dans le corps des inspecteurs du travail aux 
colonies en qualité d’inspecteur de 1re classe, 
pour compter du 22 août 1919. 

Gorce conserve dans ce grade une 
cienneté de deux ans, sept mois, vingt et un 
jours et un rappel de deux mois, vingt-cinq 
jours pour services militaires. 


an- 


Infirmières coloniales. 


Par arrêté du 4er septembre 1949 du minis- 
tre de la France d'outre-mer, Mlle Frebault 
(Mathilde-Marie-Joséphine}), est nommée infir- 
mière coloniale stagiaire, pour compter de la 
veille du jour de son embarquement. 


Par arrêté du 5 septembre 19:9 du ministre 
de la France d'outre-mer, la démission de son 
ou offerte par Mme Félix (Lisa), née 
Barba, infirmière coloniale de 5° classe, a été 
acceptée, pour compter du 39 septembre 1918. 

— 


Travaux publics aux colonies, 

Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 21 septembre 1949, M. Gas- 
pard (Louis), chef ouvrier d'art contractuel 
des travaux publics de l'Afrique occidentale 


française, en congé dans la métropole, 4 été 
placé dans la position de mission en France, 
pour une période d'un mois, à compter du 
jour de son départ de Gasny (Eure), son lieu 
de résidence, en vue de visiter les centrales 
électriques thermiques de Paris-Gennevilliers, 
Saint-Brieuc, Rennes et Caen et de se familia- 
riser avec le matéri®l de ces installations d'un 
ivpe comparable à la nouvelle € ntrale d'Abtk 
jan, actuellement en cours de montage. 


Complément à l'arrêté du 13 juin 1949 portant 
nomination des membres du conseil supé- 
rieur de la chasse aux colonies, 


Pectificatif au Journal officiel du 10 + 
temmbre 1949: page 9181, 7°, au lieu de: « Île 
docteur vétérinaire Albrant », 
teur vétérinaire Malbrant ». 


lire: « le doc- 


MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Dispositions transitoires relatives à l'applica- 
tion du décret du 16 novembre 1M8 portant 
règlement d'administration publique pour la 
délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions te capitaine, patron, second 
et lieutenant sur les navires de commercs, 
de pêche et de plaisance. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu le décret du 16 novembre 1M8 portant 
règlement d'administration publique pour la 
délivrance des titres exigés pour l'exercice des 
fonctions de capilaine, patron, second et lieu 
tenant sur les navires de commerce, de pêche 
et de plaisance, et notamment son arlicle 49 
et son article 20 abrogeant le décret du 29 sep- 
tembre 193 portant règlement d'administras 
tion publique, sous réserve de l'application 
de dispositions transitoires; 

Vu l'arrêté du 12 octobre 192%, modifié par 
l'arrêté du %9 mai 14912, relatif à l'inscription 
des candidats aux examens de la marine mar- 
chande et notamment ses articles 6 et 7; 

Vu l'arrêté du 21 mars 1919 et notamment 
l'article 4 fixant les dispenses exceptionnelles 
de navigation pouvant être accordées à titrs 
transitoire aux candidats aux examens de M 
marine marchande, 


Arrête : 
Art, er, — L'arrêté du mars 19449 est 
modif et complété comme suit: 


Art. 4 (modifié). — A titre transitoire, les 
dispenses exceptionnelles de navigation indt- 
quées dans le tableau ci-après, pourront être 
accordées aux candidats aux examens de la 
marine marchande, 


EXAMENS 


TEMPS DE NAVIGATION | 
fixé par le décret du 16 novembre 1918. 


DISPENSES MAXIMA 


NAVIGATION EFFECTIVE EXIGEB 


Patron au 
Lieutenant au 


Capitaine de la marine marchande 
de quart, 


Capitaine au long cours... 
cours (les 


e quart). 


60 mois, dont 26 
rine marchande. 
36 mois, dont 24 
rine marchande, 
60 mois, dont 2: mois comme chef 


60 mois, dont 24 mois au long 


rendre 24 mois comme chef 


mois à la ma- 


mois à la ma- 
1951. 


57 mois. 
199. — 18 mois. 
1951. — 18 mois. 


Nora. — Pour les sessions d'examens des années 1950 et 1951 incluses, 
les candidats à l'examen de capitaine de la marine marthande 
devront réunir 6 mois de navigation depuis la délivrance du brevet 
de lieutenant au cabotage. 


60 mois doivent cons | 


1950. 91 1950 


— 39 mois, dont 12 mois 


1954. — %9 mois, dont 42 mois 
au L. C, 


Nora. — La navigation effective est définie par le décret du 16 novembre 198 (art. 14, 45, 46 et 17). 


dats 


« Art. 5 (nouveau), — Une dispense d'âge de douze mois pourra être accordée 
à l'examen de lieutenant au cabotage, par dérogation à l'article 5 du déc 


Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1949. 


, Pour les sessions d'examens de 1950 et 1951, aux candt- 
ret du 16 novembre 1948 », 


ANDRÉ COL, 


| | 
| 

| 
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Dispositions transitoires relatives à lapplica- 
tion du décret du 16 novembre 1948 portant 
réglement d'administration publique pour la 
délivrance des titres exigés pour l'exercice 
des fonctions de chef-mécan'cien, chef de 
quart et d'adjoint au chef de quart sur Îles 
navires de commerce, de pêche et de plai- 
sance. 


Le ministre de 
Vu le dé t4 


fonctions de chef-mécanicien, chef de quart 
et d’adjoint au chef de quart sur les navires 
commerce, de pêche et de plaisance et 
notamment son article 12 et son article 43 
abrogeant le décret du 29 septembre 1933 
portant règlement d'administration publique, 
sous réserve de l'application de dispositions 
tranéitoires ; 
Vu l'arrêté dn 12 oetobre 19%8 modifié par 
l'arrêté du 29 mars 1942 relatif à l'inscription 
des candidats aux examens de la marine mar- 
chande et, notamment, ses arlieles G et 7; 


de 


de navigation pouvant être accordées à 1 
transitoire aux 


marine Mmar‘hande, 


aux examens de 


Arrûle : 


Art. 1er, — L'article 5 de l'arrêté du 21 mare 
1919 est modifié comme suit: 

Art: 5. — A titre transitoire, les disponceg 
exceptionnelles de navigation indiquées dans 
le tableau ci-afirès pourront être 


examens de la marine 


règlement d'admh Va l'arroté du 21 mars 1949 et notamment | aux candidets aux 
di l'article 3 fixant les dispenses exceptionnelles | marchande. 
EXAMENS TEMPS DE NAVIGATION EXIGÉE DISPENSES MAXIMA NAVIGATION EFFECTIVE EXIGFE 
par le décret du 16 novembre 1M8. 
néeanicien de % classe. | 58 mois, dant 23 mois à la marine | 1950, — 12 maois....... | 1950. — 46 mois. 
n Officic mécani- mois, dont 12 mois à la marine [4950 — Néant. | 1950, — 24 mois. 
cien de ? classe marchande. 
o!! néca n de tre classe: | 14950. — 8 mais, dont 4 comme | 1950. — 2 mois, dont 29 mois 
Prov t des élèves... . 196 mois, dont 2; mois comme off officier. comme officier. 
cier. 4951. — S mois, dont comme | 1951. — 28 mois, dont 2%0 mais 
| officier comme officier, 
4950. — 6 mois de chef de quart. | 1950 — 18 mois de chef de quart 
20 Provenant des officiers méca- [24 mois comme officier depnis Ja depuis l'obtention du Rwevet de 
piciens de 2e classe, délivrance du brevet de classe. 
\ 4951. — 6 mois de chef de quart. ! 1951. — 18 mois de chef de quart 
depuis l'obtention du brevet de 
| 2 clasce. 


Nota. — La navigation effective est définie par l'article 10 du dévret du 16 novembre 1949. 


art. 2. — Le présent arrôté sera pubHé au 
duurnat officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 23 septembre 1949. 
ANDRÉ COLIN. 


Aoceptation de la démission d'un agent 
d'émigration. 


Por arrôté en date au 23 septembre 1949, le 
ministre do la marine marchande a, sur la 
demande de l'intéressé, révaqué l’antorisation 
d'entreprendre les opérations d'émigration 

avait ét4 ec le 17 octobre 19%, à 
laume Jluret, rue du Pont-de-Service, 
à Boulogne-sur-Mer. 


Gui 


orace, 


Service d’avitaitlement des pêches maritimes. 


Le ministre de la marine marchande, 

Vu les dispositions de l’article 7 du décret 
du % septembre 446 portant création du ser- 
vice d'avitai nt des pêches maritimes; 

Vu l'arrêté du 24 juin 1919 portant dissolu- 
tion du service d'avitaillement des pêches ma- 
riümes, 


Article unique, — Le président du comité 
central des pêches maritimes est chargé de la 
n tinancière du service d'avitaille- 
ment des maritimes. 

Des instructions spéciales fixeront les moda- 
de cette liquidation. 

Fait à Paris, le 21 septembre 149. 

Le ministre de la marine marchande, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL-JEAN MAFART, 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Administration centrale. 


TABLFAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMEXT DE CIASSE 
DES AGBYTS SUPÉRIEURS POUR L’ANNER 4947 


Fonctionnaires détachés à la direction 
régionale de la sécurité sociale de Strasbourg. 


Pour le grade d'agent supérieur de {re classe, 
M. Ringeiïsen, à compter du 15 août 4947. 


Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 


Mlle Aweng. 


TABLEAU D'AVANGEMENT DE CLASSE DES AGENTS 
SUPÉRIEURS POUR L'ANNÉE 4949 


Pour le grade d'agent supérieur de {re classe. 


4 Mme Besnard-Fortin. 
2 M, Pinton, 


Fonctionnaire détaché, 
M. Perez. 


Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 


4 Mile Breau, à compter du 45 mars 4949, 
2 Mme Ternant. 


TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELON DES 
SUPÉRI£URS POUR L'ANSÉE 


{re 
échelon. 
M. Durand, {er octobre 1919, 
2e échelon. 
Mile Garnier, der janvier 19419. 


M, Schanz, 29 août 1919. 
M, Noël, junvier 1919 


lasse. 


2e classe. 


3e échelon. 


Mme Besnard-Fortin, 4er octobre 4949, 
M. Pioton, octobre 1949. 


2e échelon. 


Mme Lonjaret, fer jnnvier 1919, 
Mile Savel, 16 janvier 4919. 
Mike Thomann, 16 janvier 149# 
Mme Capron, mai 1919. 


3e classe, 
échelon, 
Mlle Linxrdon, 4er octobre 1949. 


3° échelon, 


M. Vyt, 12 mai 1919. 

Mile Boy, 4 octobre 4919. 

Mme Flamand, 4er octobre 1919. 
Mile Labee, 1er octobre 1949. 

M. Longuepee, 1er octobre 1949, 
Mme Martin, {4er octobre 1949. 
Mile Thouvignon, {4e octobre 1959 
Mile Unal octobre 19419, 


Fonctionnaire détaché 
Mile Sion, 1er octobre 41919, 


—— 06 
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COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT D'ÉCIHRLON 


Tant 


pKs AGENTS SUPBSRIEURS POUR L'ANNÉE 1949 
Fonctionnaires détachés À Ja direction 
de la sécurité sociaie Slrasbourg. 
ire classe. 

2% échelon. 

Ringeisen, 145 août 41919. 


2% classe. 
2% échelon 
Aweng, {er janvier 1919. 


PROMOTIONS 


Par arrété du 21 seplembre 

sieurs dont les noins suivent ont été 
à l'échelon supériciie de leur €Cjasse 
ce, conditions ci-après: 


1959, les agents 


ire classe. 

2 échelon. 
Mila Garnier, fer janvier 199 
M Noël, der janvier 19:19 (délarh#f). 
M. Pingeisen, 145 août 1949 (délarié), 
29 août 194. 


M, 


d% classe. 


% échelon. 
Mme Lonjaret, 14 janvier 419:9 
Mie Aweng, janvier 19:39 (iélachée), 


Mie Thomann, 46 janvier 
Capron, 21 mai 1949. 


3 classe. 
échelon. 
12 mai 1919. 


irrêté Qu 24 septembre (1919, ont été 


cupérieurs de re classe, {+ fcheton, 
cormpier du der jantier 4949. 


M. Pirez tdétaché), 


é Mme Besrard, agents 
supérieurs de % clssse, 


du 15 1M9. 
Mlle Breau, agent supérieur de 3 classe. 


Par arrôté du 2% septemdre 1919, M. Rin- 
geisen, agent sunérieur de 2e chasse, à l'ad- 


agent 
à compter du 

service détaché 


supérieur ue {re Ci 


15 août 4917, et maintenu en 


‘délaché} à normé 
i5se, échelol 


l'ar arrûté, Mlle Aweng, agent supé- 


rieur do 3% classe à l'administration centrale 
(détachée) a 66 nommée agent supérieur de 
% classe, 1% échelon, à compter du 14% jan- 
vier 1917, el maintenue en service délacnhé, 


+ 


Caisse nationale de sécurilé sociale. 


TAGLEAU D'AVANCEMENT DA CLASSE DES COMMIS, 
AGENIS DU GOM- 
VLÉMENTAIRE DK BUREAU KE GARGIENS DE PUREAU 
POUR L'ANNÉ£Z 1949 


4o Commis. 
Classe 
Mme Dupas, 31 décembre 1919 
dlle Malaval, 81 décembre 4949, 
classe, 
Mile Paparei, 11 avrii 1949. 


2» Sténodactylugrarhes. 
& classe. 
Mine Chaput, fer novembre 1919, 
Mile Cuisse, te novembre 1919. 
Mie Ligournsky, novernbre 1939, 
Mrne Poursin, 1er novemhre 1919. 
Mile Thomas novembre 4949, 


30 Agents du cadre complémentaire de bureau. 


{re classe, 
M. Ridet, 16 juillet 4%9. 
Mme Bodio, ? mai 1919. 
Mile Poisson, 6 juillet 19:9. 
Mlle Danzglook, 6 avrii 1949. 


2e classe. 


Mme Fil 


ho, 


. 
% 
ciasse, 
Mile Keouter, fer fGvrier 11M9 
je classe, 
M. Car 22 et 1919 
M M e MI 
Mi Nass 1919. 
io Gardiens 
{re classe, 
M. Vincent, {7 ma 149, 
&e class 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 49-1290 du 25 juin 19349 portant 
homologation de textes ayant institué 
des taxes paraliscales dans le domaine 
industriel et commercial, 


Le président du conseil des miaistres, 

Sur je rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'industrie et du corum e et des se- 
crétaires d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, 

Vu la loi du 17 août 1915 teudant au 
redressement économique et fimancier, et 
notamment son article 5; 

Vu l'article 261 du dévre! 
9 décembre 1948 


1008 
1° 48-1986 du 
portait reiorme 


Décrèle : 


Art, 1%, — En tant qu'ils prévoient la 
perceplion des ou rcéde- 
Vauces à Caractère paraliscal, les textes 
ligurant au tableau ci-dessous sont homo- 
logués dans les conditions qui sont pré- 
cisées pour Chacun d’eu 


NATURE ET OBJET 


DES TAXES 


NATURE 


ET DAIE DES TEXTES 


PORTÉE 
HOMOLOCGUCS 
de l'homologation 


Prélèvement de 5 F par tonne de ciment vendue, opéré au preft 
cu fonds de formation professionnelle des chaux et chments. 


Prélèvements : 


De 5 F par tonne de fonte, de 72 F par tonne de produits sidé- 


rurgiques ; 
De % F par tonne de ferro-manganèse, 


Opérés au profit du fonds de formation professionnelle de la sidé- À 


rurgie, 


Préèvements au profit des fonds d'aprentissage des mines de fer: 


1948). 
Arrôté 

1948), 


De 12 F par tonne de minerai vendu par les mines de fer de 


l'Est ; 


De 8 F par tonne de minerai vendu par les mines de 


l'Ouest ; 


De 6 F par tonne de minerai vendu par ies mines 


Centre et des Pyrénées. 


Pederance, de 1 


irançaise de céramique. 


. 100 du chiffre d'affaires de l'industrie de la cfra- 
mique et de l'mdustrie de la terre cuite, perçue au profit de la | 
Société professionnelle de la porcelaine française, de la Société 
professionnelle des produits français de terre cuite et de la Société 


no 49-$2% du 11 octobre 
officiel des services des prix du 20 oclobre 


fer de 
18), 

de fer du 

Arrêté 


lobre 4946). 


Arrûlé no 12.682 du 4 juillet 1945 (Bulletin offi- 
cel des sCrvices des prix du juillet 1955). 


Arrôlé no 19-81% du 14 octobre 1918 
{ officiel des services des prix du % octobre 


ne 19-823 du 14 octobre 1948 
oifictel des services des prix du 20 octobre 


n° 15-608 du 19 septembre 1946 (Bulle- 
tin officiel des services des prix Qu 


Hon limitée 
au 1 décembre 135: 


Bulletin | 
Hormologation liroitée 


1053 (Bulletin Ion ogation 


au 51 décernbre 19%; 


Homologation 
au di 


limitée 
ærmbre 195%. 


| 
M! 16 janver 1919 
M Vyt, 
1 
| 
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Art, 2. — Le ministre des finances et 
des allaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce et les secré- 
taires d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, | sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 juin 1919. 

HENRI QUEUILLE. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le maunustre des {inances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 

ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Elat aux Jinances, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


Décret n° 48-1291 du 25 juin 1949 portant 
homologation de textes ayant institué 
une taxe parafiscaie dans le domaine 
de la réparation de l'automobile, du 
cycle ct du motocycle. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre 
de l'industrie et du commerce et des se- 
crétaires d'Etat aux finances et aux affaires 
economiIques, 

Vu la loi du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier, et 
notamment son article 5; 

Vu l'article 261 du décret n° 48-1%6 du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale, 

Décrète : 

Art, 1%, — Est homologué, jusqu’au 
30 septembre 1950, l’article 3 de l'arrêté 
du 29 juin 1947 (validant la décision n° 109, 
du 21 novembre 1945, du directeur des 
industries mécaniques et électriques, 
commissaire provisoire et commissaire du 
Gouvernement du comité d'organisation 
des industries et du commerce de l’auto- 
mobile et du cycle), en tant qu'il auto- 
rise la perception d'une cotisation, à la 
charge des entreprises concourant à la 
réparation de l'automobile, du cycle et 
du motocycle, en vue de financer la for- 
mation professionnelle dans cette branche 
d'industrie. 

Art. ?. — Le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce et les secré- 
taires d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du pre- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 25 juin 1949. 

HENRI QUEUILLE. 

Por le président du conseil des ministres: 

Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
laire d'Etat aux finances, 

EDGAR FAURE. 

Le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 
ANTOINE PINAY. 


+ 


Nouveaux traitements du personnel du Cadre 
général des chemins de fer coloniaux. 


Rectificatif au Journal o/ficicl du 18 septem- 
bre 1949: page 9365, {re colonne, au lieu de : 


“ Art. 5. — Le présent arrêté, dont les dispo- 
sitions prennent effet à compter du f° jan- 
vier 1949... », lire: « Art. 5. — Le présent ar- 


rôté, dont les dispositions prennent eflet à 
compter du {er janvier 1948... ». 


Administration centrale des finances. 


Par un arrêté en date du 20 septembre 1949, 
M. Rolles (Daniel-Georges), sous-directeur 
l’administra#ion centrale des finances, a été 
nommé de service à l'administration 
trale des finances, en remplacement de 
M. Devaux, appelé à d’autres fonctions. 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Décret du 24 septembre 1949 portant nomina- 
tion d'un ambassadeur extraordinairo et 
piénipotentiaire de la République française 
à Prague. 


Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des aflaires élran- 
gères, 

Vu l'article 30 de la Constitution; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèt 

Art. {or. — M. Rivière ‘Jean-Marie-Maurice), 
ministre plénipotentiaire de 1e classe, est 
nommé ambassadeur extraordinaire et pléni- 
revu de la Répuilique française à 
’rague, en remplacement de M. Dejean. 

Art. 2. — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal ofJiciel de la République 
rançalse. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1949. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conscil des ministres, 
UBNRI QUEUILER. 

Le ministre de la santé publique, 
ministre des aflaires étrangères par 
intérim, 

PIERRE SCIINEITER, 


© 


Décret du 24 septembre 1949 portant nomi- 
nation d'un ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République française 
à la Haye. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des affaires élran- 
gères, 

Vu l'article 30 de la Constitution: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Garnier (Jean-Paul), minis- 
tre plénipotentiaire de 2e classe, est nommé 
ambassadeur extraordinaire et plénipoten- 
tiaire de la République française à la Haye, 
en remplacement de M. Rivière. 


Art. 2 — Le président du conseil des mi- 
nistres et le ministre des affaires étrangères 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera pue 
biié au Journal officiel de la République tran. 
çaise. 

Fait à Paris, le 24 septembre 1949, 

VINCENT AURIOU, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 

Le ministre de la Santé publique, 
ministre des allaires étrangères pay 
intérim, 

PIERRE SCHNEITER, 


Fonds de concours. 


Par arrûté en date u 20 septembre 1949 
un crédit de 50 millions de francs a été ou: 
vert, à titre de fonds de concours, en addi. 
tion aux crédits ouverts par la loi ne 48-1909 
du 31 décembre 1918 et applicable au cha 
pitre ci-après du budget du commissariat gé. 
néral aux affaires allemandes et autrichien. 
nes: 

Chap. 606. — Dépenses diverses (art. 6): 
50 millions de francs. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 22 septembre 1949, est nome 
mée en la même qualité, par nécessité de ser. 
vice, à l'institution publique d'éducation sur- 
veillée de Cadillac: 

Mile Charrier (Marie-Thérèse), éducatrice 
adjointe stagiaire à l'internat approprié de 
Chanteloup. 


+0 +— 


Tableau d'avancement supplémentaire du 
personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée pour l’année 1949. 


Par arrêté du 2 septembre 1949, les fonc 
tionnaires dont les noms suivent sont inscrits 
par catégorie et dans chacune d'elle, par or- 
dre de mérite, sur le tableau d'avancement 
supplémentaire du personnel des services ex- 
iérieurs de l'éducation surveillée, pour l'an- 
née 1949: 


A. — Sous-directeur inscrit pour l'accession 
au grade de directeur. 
Néant. 
A bis. — Sous-directrice inscrite 
Pour l'accession au grade de directrice. 
Néant. 


B. — Educateur-chef inscrit pour l'accession 
au grade de sous-directeur. 


4 Pelgrims (Bernard). 

B bis. — Educatrice-chef inscrite 
pour l'accession au grade de sous-directrices 
Néant, 

C. — Educateurs inscrits pour l'accession 
au grade d'éducateur-chef, 

1 Rieux (Alfred). 


2 Barthes (Louis). 
3 Poursel (Etienne). 


C bis. — Educatrice inscrite pour l'accession 
au grade d'éducatrice-che{, 


1 Mlle Coquet (Renée). 
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adjoints inscrits 
grade éducateur. 


n — Fduciteurs 


nour l'accession 


4 Ernst dGeerges). 415 Faïlgère (Robert); 
Hunpert (Ernest). 16 Jacquot 
3 (Ephrim). 17 Beaulu (Rogur). 

Luzate (Antès). 18 Pla (Emmanuel). 
 oquart (Raymond). ]19 Treffort (Georges). 
6 (Robert}. 2% Rivière (Robert). 
pidou (Henri. 21 liraud (Antaine). 
8 Dellan (Marcel). 22 Vidurd (Jean). 


9 425 Silvestre (Pierre). 
Libasque {René}. Vidal (Achille). 

di (Jules). 25 Bugnazet (Jean), 

42 Pemnturier (Pierre). | 26 Robert (Jean). 

48 Maréchal (Joseph). 127 Berrieux {Ernesk). 
(Maroel). 138 Murtin (Claude). 


n his. — Educatrices adjointes insrriles 
l'accession au grade d'éducatrice. 
4 Mie Barrat (Gabrielle). 
Mme (Xvonne). 
Larbaud (Renée). 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Dévoret n° 49-1292 du 46 septembre 1940 
fixant la fiste des emplois d'officiers 
géncraux de la direction des poudres 
et du service des essences aux armées. 


Le président du conseil des ministres, 

sur Le rapport da ministre de la défense 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 

Vu de décret n° 47-564 du 28 mars 1947 
fixant la liste des services communs ratia- 
che au ministère de la défense mnatio- 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
447 tixant les attributions du ministre 
des jources armées et des secrétaires d'Etat 
aux iurces ; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
49:43 relatif à d'exercice des attributions 
du morustre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1454 du 16 septembre 
4943 relatif aux attributions du ministère 
de là défense nationale et des secrétaires 
d'État aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif 
à l'exuploi des officiers généraux, et no- 
ümmeut l'article dudit décret; 

Apies avis du conseil supérieur de la 
guerre ct du comité de défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art, En vue .de l’application du 
décre! da 7 décembre 1938 relatif à l'em- 
} des officiers généraux, les officiers 
généraux de la direction des poudres ne 
peuvent occuper que l'un des emplois 
sur la liste ci-après: 

Directeur 
Inspecteurs généraux... 
Piroc'eur des services techniques... 
Directour de da poudrerie du Bouchet. 
Directeur du laboratoire central... 


Art. 2, — Un officier général de la direc- 
on des poudres n'occupant pas l'un des 
tmplois visés à l'article précédent peut 
ètre laissé, en situation d'activité, à la 
dsposition du ministre de la défense ma- 
tionale. 

Ari. 3, — En vue de sen du 
decret du 7 décembre 1948 relatif à V’em- 
bioi des officiers généraux, l'officier gé- 
Léral du service des essences aux armées 
ne peui occuper que d'emploi ci-après: 

Lirecteur du service des essences aux 
armées, 


Art. é. 
prévues aux articles précédents les em- 
plois non rémunérés sur les crédits eu- 
verts aux budgets des dépenses militaires 
ou rémunérés sur ces crédits, mais à un 
autre titre que celui d'oflicier général eu 
assimilé. 


Art, 5. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution 
présent décret, qui sera publié an Journgl 
ufficiel de la Rrpublique française. 

Fait À Paris, le 16 septembre 1949, 

HENRI QUEUILLA, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


+ 


Décret n° 49-1293 du 16 septembre 1949 
fixant la liste des emplois d'officiers 
généraux de la direction des études et 

* fabrications d'armement. 


Le président du conseil des ministres. 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du mmistre 
des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux Îources armées ; 

Vu Île décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1918 relatif à l'exercice des attributions 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
1948 relatif aux attributions du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatil 
à l’emplai des officiers généraux, et no- 
lamment l'article 1* dudit décret; 

Après avis du conseil supérieur de la 
guerre et du comité de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art. 1%, — Fa vuc de l'spplication du 
décret du 7 décembre 1918 relatif à l’em- 
ploi des ofliciers géméraux, les officiers 
généraux de la direction des études et 
fabrications d'armement ne peuvent éccu- 
per que d'un des emplois figurant sur la 
liste ci-après: 


Directeur central... 
Chef du service technique... 
Chef des services industriels... 
Inspecteur 
inspecteurs des établissements et des 
1 
Inspecteur des fabrications et de la 
mobilisation industrielle. ……....... 
Directeurs de laboratoires ou établis- | 
sements 
Directeurs 
Directeurs de servies extérieurs... 


Art, 2. — Deux ofliciers généraux de 
la direction des études et fabrications d'ar- 
mement à occupant pas lun des emplois 
visés à l'article précédent ‘peuvent être 
laissés, en situation d'activité, à la dis- 
position du ministre de la défense nalio- 
anale et du secrélaire d'Etat aux forces 


— Xe figurent pas sur les listes } 


d'établissements construt-» 8 
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Art. 9%. — Ne figurent pas sur la liste 
prévue à l'article les emplois non 
rémunérés sur des crédits ouverts aux 
budgets de dépenses militaires ou rémur- 
nérés sur ces mais à un autre tire 

que celui d'officier général ou assimilé, 
Art. 4. — Le ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera publié au Jewrna 
de la République française, 
Fait à Paris, le 16 septembre 19419, 
QUEUILIE. 
Par le président du canseil des minisires! 
Le manistre de la défense nationale, 
RAMADIER. 


Décret n° 49-1294 du 16 septembre 1949 
fixant la liste des empiois d'officiers 
généraux du service de l'intendance. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Va la loi du 19 mai 1831 sur l’état des 
officiers ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre des 
forces armées et des secrétaires d'Elat aux 
forces armées ; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de a défense nationale : 

Vu le décret n° 48-4434 du 16 septembré 
relalif aux attribullons ministre 
de la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux Torces armées : 

Vu le décret du 7 décembre 1948 relatif 
à l'emploi des ofliciers généraux, no- 
lamment l’artic'e décret; 

Après avis du conseil supérieur de la 
guerre et du cornilé de délense natid- 
aale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1®#, — En vue de l'application du 
décret du 7 décembre 1918 relatif À l'em- 
ploi des officiers généraux, tes ofliciers 
généraux du service de l’intendance 


peuvent occuper que l'un des emplois 

ligurant sur la fiste ci-après : 

Inspecteur technique 

Directeurs régionaux (régions mili- 


Art. 2 — Quatre officiers généraux du 
service de l'intendance n'occupant pas 
l'un des emplois visés à l'article précédent 
peuvent être laissés, en situulion d'acti- 
vité, à la disposition du ministre de la dé- 
fense nationale et du serrélaire d'Elat aux 
forces armées. = 

Art. 3. — Ne figurent pas sur la liste pré. 
vue à larticte 1% les emplois non rémue- 
nérés sur les crédits ouverts aux budgets 
des dépenses militaires ou rémunérés sur 
ces crédits, mais à un autre Ulre que Ce 
ui d'oflicier genéral ou assimilé. 

Art, 4. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent derret, qui sera pulié au Journd 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 16 septembre 1949. 

QUEUILLE. 

Par ie président du consel: des ministres} 

Le ministre de la déJense mationale, 
PAUL RAMABIER, 


| 
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Décret n° 49-1295 du 16 septembre 1949 
fixant la liste des emplois d’inspecteurs 
généraux de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
pationale, 

Vu la loi du 19 mai 1434 sur l’état des 
officiers ; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
4947 fixant les attributions du ministre des 
forces armées el des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret n°-48-1420 du 16 septembre 
4948 relatif à l'exercice des attributions 
du ministre de la défense nationale; 

Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
4958 relatif aux attributions du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décewbre 1948 relatif 
à l'emploi des officiers généraux, et no- 
tamment l’article {1 dudit décret; 

Après avis du conseil supérieur de la 
guerre et du comité de défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {e7, — Dans les conditions prévues 
au premier alinta de l'article 1° du dé- 
cret du 7 décemibre 1918 relatif à l’em- 
ploi des officiers généraux, les deux em- 
plois ci-après peuvent être occupés par 
des officiers généraux ou assimilés: 

Inspecteurs généraux 
de la défense nationale. 
Enspecteur général des fabrications et 
Inspecteur général des intendances et 

Art, 2, — Ces inspecteurs généraux dé- 
pendent directement du ministre de la 
défense nationale. 

Art, 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
gent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 16 septembre 1949, 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER, 


Décret du 19 septembre 1919 portant attribu- 
tion de la médaille de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et du secré- 
taire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret du #6 mai 1919 portant statut 
de la médaille de l'atfonautique; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1919 relatif à la m#- 
daille de l'aéronautique et au fonctionnement 
du conseil: 

Vu l'avis émis par le conseil de la médaille 
de l'aéranautique dans sa séance du 8 juille’ 
49:19, 

Décrète : 

Art. 4er, — Sont décorés de la médaille de 

l'aéronautique, à titre normal: 
MM 


Abrial (Georges-Paul-Emile), chef de travaux 


de l'air, pilote d'avions, pionnier du vol à 
voile 

Anguille (Henri), contrôleur technique prin- 
cipal à Air-France, 


Avenet (Charles-Emile), président directeur 
général de la Société nationale de construc-, 
tions aéronautiques du Sud-Ouest. | 

Avril (Jean-Henrl), mécanicien navigant, So- 
ciété nationale de constructions aéronauti- | 
ques du Sud-Est. 

Baudry (Marcel), #hef d'équipe, service tech- | 
nique des télécommunications de l'air. 

Bayet (Maurice-Gabriel-Clément), éditeur 
journaliste, fondateur de la revue « Le Mo- 
dèle réduit d'avion. 

Barret (Benoît-Pierre-Lucien), chef adjoint du 
cabinet civil du secrétaire d'Etat aux forces | 
armées fair). 

Barre (Louis), ajusteur outilleur, Société a. | 
tionale de constructions aéronautiques du 
Centre, usine de Colombes. 

Bellamy (Adrien), chef d'atelier, 
ments « Hélices Ratier », 

Berenger (Andrt), chef de département cal- 
culs, bureau d'études, Société nationale de 
constructions aéronautiques du Sud-Est. 

Blanchi (Charles-Albert}, contrôleur en maté- 
riel aéronautique, service de la production 
‘aéronautique. 

Blavet commandant, 
cadre sédentaire, parc dépôt de campa- 
gne 71, base aérienne du Bourget-du-Lac 


établisse- 


(Savoie). | 
Bohat (Rohert-Lucien\, adjudant-chef, com- 
pagnle d'exploitation des transmissions | 
no 815. | 


Boitel (Georges-Roland), adjudant-chef méca- 
nicien avion, entrepôt de l'armée de l'air 
no 601, Châteauroux. 

Bonnet (Maurice-Francois-Adrien), comman- 
dant, officier mécanicien, base école ne 707, 
Marrakech, 

Bony (Jean), capitaine, officier mécanicien, 
service du matériel de l’armée de l'air. 
Bordenaye (Robert-Jean), adjudant, breveté 
supérieur mécanicien armement, grouve de 

chasse « Nice » 2/1. 

Borzecki (Charles-Alexandre), officier hono- ! 
raire du cadre naÿigant de l’armée de l'air. | 

Bosqui (Charles-Emile)}, adjudant-chef méca- 
nicien avion, aviation observation d'artille- 
rie 5%. 


Bourrieau (Léon), piloté d'essais, élablisse- 
ments Fouga et Ce, , 
Bourrières (Henri), secrétaire général de 


!' « Echo d'Oran », chef de la rubrique aéro- 
nautique. 

Brodut (René), commis administratif prinei- 
pal hors elasse, direction technique et in-, 
dustrie!le, annexe de Marignane. 

Bruley (Georges-Marcel), agent 
principat de 

Brun (Gilbert), adjudant-chef,  état-major, 
escadre de transport, Villacoùblay. 

Bruneau (Daniel), ajusteur metteur au point 
de moteurs spéciaux, groupement des 
moyens militaires de transport aérien. 

Buisson (Alphonse-Emile), capitaine mécani- 
cien, état-major, groupement des nmyens 
Militaires de transport aérien, 4e B, officier 
adjoint. 

Burtin (Joanny), pilote d'éssais, Sacléte na. | 
tionale de constructions woéronautiques dm 
Centre, Toussus. 

Bussière (Louis), officier radio 
centre d'exploitation d’Orlr. 

Capdeville (Emilien), électricien, atelier 
dustriel de l'air de Blida, 

Cartier (Yvon), adjudant-chef mécanicien, 
section de liaisons aéfiennes n° 52. 

Charbonniëér (André), secrétaire d’adminis- 
tration, 4re région aérienne, 

Chiari (Jean-Charles-Adrien), colonel, cadre 
sédentaire, section « génie », état-major gé- 
néral de l’armée de l'air, 

Chocat (Roger-Jean), adjudant-chef mécani- 
cien, 21e escadre de bombardement lourd. : 

Chouteau (Emile), ancien mécanicien de 
piste (depuis 1919) aux lignes Latécoëre, | 
c<ontremaître à Air France, Toulouse, 

Clavier (Edmond), officier mécanicien navi- 
gant de l'aviation marchande. 


technique 


navigant, 


Clement (Louis-Maurice), commandant, « 
des officiers mécaniciens, commandant la 
T. À, 374 à Salon. 

Clement (Rémy-Maurice-Eugène), pilote de 
transports publics, groupement aérien du 
secrétariat général de l'aviation civile et 
commerciale. 

Cochet (Luclen-Jean-Marie), capltaïne méca. 
nicien, commandant transmissions, Air Au- 
triche. 

Coillot (Ludger-Jean), ingénieur militaire de 
jre classe des travaux de l'air, service de 
la production de l'aéronautique 

Compta (Pierre), chef d'équipe mécanicien, 
Société nationale Air France, 

Conry  (Jean-Hubert-Alexandre), lieutenant 
technicien radio, service des télécommuni. 
“ations de l'air, 

Corbonnois (René-Georges), 
pal hors classe, 
l'armée de l'air. 


commis  princi- 
service du matériel de 


Cordier (René), commis aaministratif de 
ire classe, direction du commissariat de 
l'air. 


Crasnier  (Paul-Joseph},  Ileutenant-colone!, 
corps des officiers mécaniciens, état-major 
généra! de l'air, 4° bureau. 

Cruiriat (André), vice-p'ésident de la fédéra- 
tion aérienne marocaine. 

Damour (Raymond), professeur technique 
adjoint de re classe, .base école 721, Ro- 
chefart, 

Dassart (André-Elie), çapitaine, inspection gé- 
nérale de la gendarmerie. 

Pavil  (Marius-Maurice),  lieutenant-colonel, 
inspection technique de l'armée de l'air. 
De Brimont (Antoinette), convôyeuse de l'air, 

Decroucq  {Marcel-Maurice)},  adjudant<hetf 
mécanicien avion et équipement, état- 
major B. A. T. 137, sectéur postal 99.120. 

De Fay (Raoul-Louis-Bertrand), capitaine d'’ar- 
tilierie, observateur en avion, 

De Fleuriau !{Marie-François\, leutenant de 
vaisseau, détaché au secrétariat d'Etat aux 
forces armées « air ». 

De Lelée des Hayes (Joseph), chef pilote, 
Société nationale de constructions aéronau- 
tiques du Centre. 

Delord  (Paul-Emile), commandant,  état- 
major, défense aérienne du territoire Paris, 

Delorme (Olivier-Charles), médecin comman- 
dant, D. T. R. A, Alger. 

Delucinge (André-Alexandre), adjudant-chef 
mécanicien, 21° escadre de bombardement 
lourd. 

Demouveaux (Lous-Jean), pilote, compagrie 
générale transaharienne. 

Deneux . {Charles-Robert), adjudant-chef mé- 

canicien avion, base école 707, Marrakech. 

Descamps (Marcel), ancien marœuvre spécia- 
lisé’ {depuis 1922} aux l'egres Latécoère, chet 
à Air France, Toulouse, 

Deshares (Jules), directeur des usines de 
Figsac des établissements Ralier. 

Des Moutis (Franço'se), conviyeuse de l'air, 
P. groupement des moyens mili- 
taires de transport aérier. 

Desmuies (Gaston-Jean), lieutenant piote, 
groupe de transport 3/61 « Poitou ». 

Despré (Jeanne), assistante sociale principale, 
Élat-major de la {re division aérienre, 

Donzel {Antoine-Maurice), commandant d'aër)- 
drome de % classe, El Aouina, Tunisie 

Dreptin ({Paul-Maurice)}, directeur technique 
des établissements « Hélice Ratier » 


Dubreuil (Gaston), directeur commercial, 
membre de l'association « Les Vieilks 
Tiges ». 


Dumax-Bodrôn Georges), chef des essais en 
vol de Ja Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est à Marignane. 

Dupas (André), ancien mécanicien navigant 
(depuis 19%) aux lignes Latéo2ère, contrô- 
leur principal à Air France, Toulouse. 

Dupont (Ernest), mécanicien navigant de: 
sais, ateliers d'aviation Lou:s' Bréguet. 
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(adolphe-Henri), adjudant-chef mécani- 
cien, escadrille de liaisons aériennes 44 LA, 


Aix. - 
Durin (Charles), attaché à la direction d'Aéru- 


puihel (René), capitaine, corps des officiers 
des services administratifs, direction du 
commissariat de l'armée de l'air. 

Echalon (Fernand), chef de section contrôle, 
annexe de Brétigny 

Eon (Albert-Marie}, général de brigade, com- 
mandant la subdivision militaire d'Albi. 

Faget (Marius), ouvrier chaudronnier depuis 
1921 aux lignes Latécoère, puis à Air France, 
Toulouse, 

Faucilhon 
nel, cadre navigant, 
base d'El-Aouina. 

Faure (Jacques-Marie-Alfred), colonel, com- 
mandant le groupement aéroporté n° 3, 
caserne Châteauneuf, Bayonne. 

Peldzer (Constantin), capitaine, cadre navi- 
ant. 

(Louis-Henri), lieutenant mécanicien, 
détachement de base aérienne n° 151, Rabat- 
Salé. 

Frignac (Jean-Louis), mécanicien navigant 
d'essais, Société nationale de constructions 
aéronautiques du Nord, 

Gabet (Norbert), chef d'atelier, aérodrome 
Morane-Saulnier, Vill&coubtay, 

Galichet (René-Henri), pilote à la compagnie 
Air France, lieutenant de réserve. 

Gardey (Adrien), ingénieur, Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud- 
Ouest. 

Gaubert (Louis), pilote aviateur, association 
Les Vieilles Tiges. 

Gauchey (Gaston), 
cien, 3° groupe 
d'artilierie. 

Gelly (Georges-Thomas), médecin comman- 
dant de réserve, médécin de l'association 
Les Ailes brisées. 

Gérard (André-Paul-René), pilote, chef de la 
section de transports et &Ge ‘liaisons du se- 
crétariat général à l'aviation civile et com- 
merciale. 

Glorgi (Georges), 
d'avion, escadrille 
aérienne d’Ivato. 

Girard (Pierre), sous-lieutenant, service tech- 
nique des télécommunications de l'armée de 
l'air. 

Giroud (Pierre), ingénieur, chef du service 
aviation à la Société française radiodéiectri- 


lieutenant<olo- 
de 


(André-Alphonse), 
commandant 


adijudant-chef mécani- 
d'aviation d'observation 


adjudant-chef mécanicien 
d'outre-mer 85, base 


que. 

Goislard (André), mécanicien navigant, déta- 
ché à la Société nationaie de constructions 
aéronautiques du Centre, à Bourges. 

Gonnet (Maurice-Marce!-Louis), lieutenant mé- 
canicien, G. T. A. 374, Salon. 

Goujon (Charles) pilote G'essais, Société na- 
tionale de constructions aéronautiques du 
Sud-Ouest. 

Grade! (Hector-René), capitaine mécanicien 
d'avion, {re escädre de chasse. 

Grandsire (Emile-Gabriel}, chef pilote, société 
Aigle-Azur. 

Gras (Antoine-Auguste-Paul), capitaine de fré- 
gate, chef du service de sauvetage à l’état- 
major de la défense aérienne du territoire 

Grass (Roger-Albert-Gustave), commandant, 
service des télécommunications £e l'air. 


Guerif (Fernand-Joseph), commandant, cadre 


navigant. 
Guflbot (Maurice-Lodoïs), ingénieur, union 
syndicale des industries aéronautiques. 
Guillermet (Pierre-Adolphe), chef de travaux 
de l'air, service de la production aéronauti- 


que. 

Guillon (Alexandre - Antoine), adjudant-chef 
mécanicien, groupe £e chasse « Nice » 2/1. 

Guillouroux (Yves), sous-lieutenant mécani- 
clen, service technique des télécommunica- 
tlons de l'air. 

Habert (Célin-Gilbert), capitaine, 21° escadre 
de bombardement lourd, 


Haëgelen (Claude-Marcel-Emiie), colonel, chef 
du bureau militaire, aviation légère et spor- 
tive. 

Henry (Edouard), commandant, 
d'Etat aux forces armées (air). 

Herveau (Henri-Fdouard), ouvrier modeleur, 
Société nationale de constructions aéronau- 
tiques cu Sud-Ouest. 

Hirsch (Robert-Henry), préfet de la Charente- 
Maritime, officier de réserve de l’armée de 
l'air. 

Husson (Jean), médecin-capitaine, inspection 
générale du service de santé de l'air. 


secrétariat 


Idrac (Cécile), convoyeuse de l'air. I. P, S. A., | 


groupement des moyens militaires de trans- 
port aérien. 

Idrac (Jean-Raoul-Marie), ingénieur civil de 
l'aéronautique, chef de la section 
et recherches», annexe de Brétigny, 

Isner (Louis), metteur au 
Société nationale de canstructions aéronau- 
tiques du Centre. 

Isselin (Léon), chef de l'équipe de piste, ate- 
lier industriel de l’armée de l'air, Clermont- 
Ferrand. 

Jaby (Jean-Marie), ingénieur des travaux im- 
mobiliers de l'aéronautique, conseil supé- 
rieur des travaux de l'air. 

Jancovici (Lazare-Jacques), médecin capitaine, 
D.B.A. 161 Thies et groupe « Bretagne ». 
Jarnias (Raymond-Cyprien), lieutenant, cadre 
navigant, base écale de pilotage 707 Marra- 

kech 

Jarnier (André), Société nationale de cons- 
tructions aéronautiques du Sud-Ouest. 

Jeannin (Henri), lieutenant mécanicien, com- 
mandant le détachement de base aérienna 
119 à Evreux. 

Joffard  (Jean-Etienne-Henri), adjudant-chef, 
base principale 191, Extrême-Orient. 

Jouen (Albert), chef des services administra- 
tifs, Société nationale de constructions aéro- 
nautiques du Nord. 

Labat (Pierre-lermel), lieutenant mécanicien 
(én retraite). 

Laclan (Georges-Louis), mécanicien navigant, 
section de transport du secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale, 

Lamboler (Claude-Jutes-Joachim}), lieutenant- 
.colone!, état:major de la 5° région aérienne. 

Lasne (Fernand-Louis), pilote d'essais à la 
Socicté nationale de constructions aéronau- 
tiques du Centre. 

Lassaque (Louis), chef du service principal 
des lignes et escales au C.E.O0., Air France. 

Laurent (Roger-Paul-Lucien), directeur de la 
propagande de la Ligue aéronautique de 
France. 

Le Bail (Emile René), 
président de l’'A.P.N.A. 

Le Bras (Armand), expert principal du Bureau 
Véritas. 

Lelèvre (René-Maurice), pilote de transports. 

Le Goaster (Jean-François-Georges), comman- 
dant, cadre navigant, base école no 702, 
Avord. 

Léglise (Antoine), pilote moniteur, aéro-club 
de Montmorot (Jura). 

Lemieuvre  (Alfred-Emile-Joseph), ingénieur 
ordinaire de {re classe de la météorologie. 
Lepoutre (Yves), adjudant-chef mécanicien 

avion, état-major de l'air en Tunisie. 

Lequiem (Georges-Cléinent), lieutenant de 
vaisseau de réserve, B A. N. Orly. 

Leroy (Michel), mécanicien navigant, Blagnac. 

Lescolle (Raymond), officier mécanicien, 
compagnie Air France. 

Liautard (Marius), metteur au point de cel- 
lules, atelier industriel de l'aéronautique de 
Clermont-Ferrand. 

Lionnet (Henri), agent administratif hors 
classe, direction du commissariat de la 
2% région aérienne. 

Lorans (Emile), eapitaine mécanicien, service 
technique des télécommunications. 

Lotti (Armand), administrateur de société, of- 
ficier de réserve de l'armée de l'air. 


chef pilote d'essais, 


« Etudes | 


point d'aviation, | 


Luc (Robert), ingénieur voyer, président fon- 
dateur de l’Aéro-Club de la banlieue Nornd- 
Est, vice-président du centre inler-club da 
Chelles, membre du conseil d'administration 
de la fédération, 

Mallard (René), ajusteur 
nationale d'études et de 
moteurs d'aviation. 

Marotel (Paul-Adolphe), lieutenant mécantk 
cien, GC. 1. M. T. 231, Romilly-sur-Seine 

Marque (René-Ernest-Charles), chef de groupe 
de contrôle, service technique des télécom- 
munications de l'air. 

Mauban (Jean-François-Marie-Charles), lieuto- 
nant de vaisseau, détaché au centre d'os 
sais en vol de Brétigny. 

Metthey (René-ean-Emile), secrétaire géné- 
ral de la Compagnie des transports aériens 
intercontinentaux. 

Meurisse Georges-Jean-Bernan ), 
aumônier de l'armée de l'air. 
Micheau (Maurice), chef du service « études 
de prototypes », Arsenal de l'aéronautique. 
Michel (André-Louis), commandant, corps des 
officiers mécaniciens, parc dépôt de came 

pagne n° 71. 

Mingam (Paul-Charles), pilote d'essais, So 
ciété de constructions aéro-navales du Ports 
Neuf. 

Moine (Jean), directeur de la société Air No- 
lis. 

Molic (Théodore), contremaître, Société natia- 
nale de constructions aéronautiques du 
Centre 

Molinier (Adrien-Jean), capitaine mécanicien, 
service du matériel de l’armée de l'air. 

Monteil (Jules-Auguste), pilote, compagnie 
Air France. 

Morales (René), metteur au point de moteurs 
d’aéronefs, atelier industriel de l'air d'Alger- 
Maison-Blanche. 

Moreau (Eugène-Emile), adjudant-chef méca- 

” nicien avion, groupe de transport 2/64. 

Mouzels (Paul), capitaine, services de linfor- 
mation, secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air). 

Pequet (Henri-Edouard), commandant d'aéro- 
drome de Vichy-Rhue, ancien pilote de li- 
gne. 

Nachon (Jean), directeur d'éducation profes- 


calibriste, Société 
constructions de 


capitaine 


sionnelle à la Société nationale de cons 
tructions aéronautiques du Centre. 
Nottelle (Paul-Antoine), commandant, cadre 


navigant, éléments air en Autriche. 

Odobez (Louis-Ernest-Emile), lieutenant mé« 
canicien, C.R.R.T. 40% 

Ouvrard (Clovis), metteur au point d'aviation. 

Palaud (Noël-Georges), commandant parachue 
tiste, officier de liaison air guerre. 

Papin (Jeanouis), capitaine, cadre navigant, 
aviation d'observation d'artillerie, G.A.O0.A. 
no 2. 

Parayre (Jean-André), capitaine, cadre séden- 
taire, commandant le Q. G. de l'état-major 
de la 4° région aérienne. 

Patingre (Emile), adjudant-chef, 
troupes aéroportées, Idron-Pau. 

Peiffer (Robert}, adjudant-chef 
radio, base-école n° 703. 

Pellat (Paul-Gaston), agent représentant des 
lignes aériennes et maritimes françaises, 
Petit (Jacques), pilote de réception, Morane- 

Saulnier 

Petit (Henri-Désiré-Paul), adjudant-chef mé- 
canicien, état-major de la défense aérienna 
du territoire, caserne des Petites-Ecuries, 
Versailles. 

Petit (Henri), contrermnaître à la Société des 
moteurs Salmson. 

Petitfour (René-Jean), capitaine mécanicien, 
C.R.R.T. 402. 

Piat (Jean-Félix-Antoine), adjudant-chef, état- 
major, 4 escadre de chasse. 

Piquemal (Julien), chef d'atelier, de l'annexe 
de l’air de Meknès. 

Pouyade (Pierre), colonel de l’armée de l'air, 
détaché À la présidence de la République. 


école des 


mécanicien 


| 

| 
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Poydatz (René), chef du bureau « achats », 
société des ateliers d'aviation Louis Bré- 
guet 

Receveau (Roger), 
technique et indus 
en vol). 

Reimbold (Roger), chef de bureau d'études, 
société L'Apparcillage aéronautique. 

Renault (Emile), mécanicien navigant d’es- 
sais, Société nationale de constructions aé- 
ronautiques du Nord. 

Richet (Jean), metteur au point, atelier jin- 
dastriel de l'air de Casablanca. 

Robin (Alfred), adjudant-chef, service géné- 
ral, bureau-escale $0 de Maison-Blanche. 
Relland (Clément}, chef service cpération 

Air-France Dakar. 

Riffard (Marcel-André-Marie)}, ingénieur. 

(Claudius), agent technique prin- 
cipal, circonscription aéronautique régional 
de Marseille. 

Roussel (Yvonne), secrétaire générale ad- 
jointe de l'association « Les Vieilles Tiges », 

Rozanoff (Constantin), colonel en congé du 
personnel navigant, pilote d’essais à la s0- 
ciété des avions Dassault. 

Falaun (Jean-Yves), capitaine mécanicien, 
base aérienne ne 102. 

Falusse (Charles), chef des études de mo- 
teurs, Société nalionale d'études et de cons- 
truction de moleurs d’avialion, 

Eamperez (Emile-Adam-Anloine), Jieutenant- 
colonel, service régional du matériel de 
l'armée de l'air Alger. 

Fampont (Robert Laurent), lieutenant-colenel 
de jJ'armée de l'air, cabinet du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 

Eantini (Gaston-Camille}, adjudant-chef, eem- 
pagnie d'exploitation des transmissions 
ne 

Eor (René), pilote de transports publics, 60- 
ciété Aig'e-Azur. 

Eauve (Pierre), directeur adjoint à ja préfec- 
ture de polie. 

Echwob (Marcel), directeur scientifique de 
l'office national d'études et de recherches 
aéronautiques. 

Sergeant (Odiscar), adjudant monileur para- 
chatste, centre d'entrainement au saut du 
G. AP, & 

Simon (Michel), mécanicien aérenavale, éta- 
blssements Dewoitine 

&Soulie (Roland), ouvrier monteur, Sociélé 
turboméca, usine de Bordes (Basses-Pyré- 
nées). 

Spinelli (Georges - Mathieu), adjudantæhef 
mécanicien, aviation d'artillerie C. P. ©. A. 

&Surtel (Arthur), pilote d'essais et de récep- 
ton, Société nationale de construclions 
aéronautiques du Sud-Ouest, 

Tabouis (André-Marie-Henri), lieutenant-colo- 
nel commandant le Se bataillon de ehas- 
seurs à pied à Epernay. 


capitaine pilote, direction 
inelle (centre d'essais 


Taneron (Léon-Gabriel}, ingénieur militaire 
des travaux de l'air en chef, circonseription 
aéronautique de Paris-1, subdivision de 
Nantes 


Tessier (Jean), ouvrier à l'atelier industriel 
de j'air de Bordeaux. 

Thabaud (Jacques-Armand-Julien), 
de corvette, S. C. aére. 

Thirion (André), secrtaire général de l'aéro 
chub de Nancy 

Thoret (Juste-François), commandant de ré- 
serve de l'armée de l'air, cadre narvigant, 
pionnier du vol sans moteur, créateur de la 
première école de vol en montagne. 

Thorez (Francois), agent tec'gnique de l’aéro- 
nautique de {re classe, service de la produc- 
tion aéronautique. 

Tolaguera (Emile-Gaston-Firmin), lHeutenant 
de l'armée de l'air, état-majar de la %-ré- 
gion arrienne. 

Hourin (André Marcel), capitaine mécanicien 
de l'armée de l'air, état-major, eomman- 
dement de l'air en Extrêéme-Orient, 


capitaine 


Vallat (Paul), chef de service bureau 
d'études, Société nationale de constructions 
aéronautiques du Sud-Est, 

Vallée (Marcel), ajnsteur de précision, base 
école n° 706 Cazaux, 

Vanier (Raymond), ex-pilote de transports pu- 
blies, chef du centre exploitation postal à 
Air France. 

Veinnant (Jean-Louis), lieutenant mécani- 
cien de l’armée de l'air, escadrille d'’outre- 
mer no 6i « Arras ». 

Vinsonneau (Fernand), ingénieur, président 
du comité d'entreprise, société d'études et 
de constructions navales. 

Volmerange (André), ingénieur conseil au 
bureau Véritas. 


Art. 2 — Le ministre de la défense natio- 
nale, le ministre des travaux publics, des 
transpor's et du tourisme et le secrélaire 
d'Etat aux forces armées sont chargés, cha- 
cun en ce qui le <oncerne, de l'exécution 
du présent décret, 

Fait à Paris, le 49 septembre 1919 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil &es ministres: 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU, 


Décret du 19 septembre 1949 portant 
attribution de la médaille de l'aéronautique. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées, 

Vu le décret du 16 mai 199 portant statut 
de la médaille de l'aéronautique; 

Vu l'arrêté Cu 17 mai 1949 relatif À Ja mé- 
daille de l'aéronautique et au fonctionnement 
du conseil; 

Vu l'avis émis par le conseil de la mé- 
daille de l'aéronautique dans sa séance du 
6 juillet 1949, 


Décrèie: 
Art. 4er, — Sont décorés de la médaille de 
l'aéronautique, à tilre posthume: 

Bidaud (Robert), adjudant radio navigant, 
sous-groupement &es moyens militaires de 
transport aérien. Mort en service aérien 
commandé le 2 novembre 41948. Totalisait 
lus de 1.000 heures de vol. Mort pour la 
France. 

Buvry (Roland), ingénieur d'essais, Société 
d'études et ée constructions aéro-navales. 
Mort en service aérien commandé le 8 juin 
146, 

De La Recque (Jacques), aspirant, école 
d'Avord, disparu accidentellement en mer 
le 21 août 1%48, en service aérien Com- 
mandé. 

Deniel (Francis-Marie}, adjudant-chef pilote, 
lil,24e R. A., division biinGée. Mort pour 
la France en mission de guerre le 15 mars 
1945 

De Tournadre Jean) sous-lieutenant, état- 
major 2° demi-brigade algéro-marocaine. 
Mort pour la France en service aérien com- 
mandé le 4 octobre 1947. 

Ballaire (René-Joseph-rmand), capilaine, ca- 
dre navigant, G. T. A. 1/64 « Béarn ». Mort 
pour la France en service aérien commandé 
le 12 mars 1949. 1.452 heures de vol dont 
122 heures de nuit. 


-Janin 


Dony (Pierre}, navigateur aérien, insiilut géo. 
graphique national. Mort en service aérien 
commandé le 11 mars 1949, 2.300 heures de 
vol. 

Droulers (Eugène), lieutenant d'artiil rie 
niale, régiment d'artillerie éolonise qu 
Levant Mort pour la France en imissiwn 
de guerre le 14 avril 1915. 399 heures de vol. 

Ducasse (Jacques}, lieutenant, cadre navi- 
gant, sous-groupement des moyens 
laires de Wansport aérien, Mor! pour la 
France er service aérien je 
2 novembre 1918. 1.100 heures de ei. 

Eppe'e (Guy), sous-lisutenant, régiment 
d'artillerie, 5e division bindée. Mort pour 
: France en miesion de guerre le !5 mars 
935. 

Gaudon (Akbert}, capitaine, cadre navigant, 
groupe de transport 1/61 « Touraine ». Mort 
pour la France en service aérien cominandé 
le 2 novernbre 19,8. 3.800 heures de vol. 

Gauthier (Jean), photographe navigant, insti- 
tut géographique national. Mort en service 
aérien commandé le 11 mars 1919. lieu- 
res de vol. 

(Pierre), groupe de 
transport 2,64 « Anjou ». Mort pour la France 
en service aérien commandé le 2 novem- 
bre 1943. 2.160 heures de vol. 

Lequesne (Pierre}, lieutenant-colenel, état. 
Major 2° demi-brigade algéro-marocaine, 
Mort pour la France en service aérien com- 
mandé le 4 octobre 1917. 

Luby (Raymond), licutenant, cadre navigant, 
groupe de transport 1/64 « Béarn ». Mort 
pour la France en service aérien comunandé 
le 25 février 1939. heures de vol. 

Minard (Francis), capitaine, cadre navigant, 
base-<cole de pilotage ne 707, Marrakerh. 
Mort en éervice aérien commandé le 
21 mars 1949. 3.176 heures de vol 

Montagnier (Albert), lieutenant, cadre navi- 
gant, groupe de :ran:port 2/64 « Anjou ». 
Mort pour la France en service aérien rom- 
Marié le 2? novembre 1916. heures 
de vol. 

Morin (Armand), peintre fre catégorie, atelier 
de réparation ai de Tours. Mert oc-iden- 
tel'ement le 27 juillet 1948. 

Noïnville (André}, ajusieur mécanicien, amet- 
teur au point de moteurs spéciaux, spéeia- 
liste d'essais en vol, centre d'essais en vol 
de Marignane. Mort en servite aérien <om- 
mandé le 148 décembre 1948. 1.300 heures 
de vol. 

Perrot (Louis), mécanicien navigant, institut 
géographique national, Mort en service 

rien commandé le mars 1949. 1.800 heu- 
res de vol 

Postal (Maxime), lieutenant-colonel, sous- 
groupement des moyens militaires de ‘rans- 
port aérien. Mort pour la France en ser- 
vice aérien commandé le 2? novembre 1948. 
3.06: heures de vol. 

Schoenleber (Robert), mécanicien méteur, 
institut géographique national. Mort en ser- 
vice aérien commandé le 11 mars 1949. 

Serre (Pierre), pilote, chef de bord, institut 
géographique national. Mort en service 
aérien commandé le mars 49:9. 
heures de vol. 

Art. 9 — Le ministre de Ja défense natio- 
nale, le ministre des travaux biic:, des 
transports et du tourisme et secrétaire 
d'Etat aux forces armées sont chargés €ha- 
cun en <e qui ke concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Paris, le 19 septembre 1M9 

HENRI QUEUNIR. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des travaur pubhcs, 
des transports et du tourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 

Le secrétaire d'Etat 

aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 
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pécret du 19 septembre 1949 portant attri- 
bution de la médaille de l'aéronautique. 


par décret du président du conseil des mi- 
nistres en date du 19 septembre 1919, rendu 
sur la proposition du ministre de la défense 
nationale, du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du secr- 
aire d'Etat aux forces armées; vu l'avis 
émis par le conseil de la médaille de l'aéro- 
nautique dans sa séance du 8 juillet 1949, 
sont décorés de la médaille de l'aéronauti- 
que, à titre exceptionnel: 


MM. 

Beaubois (Henry), chef du service consulta 
tion-information à l'institut français du 
transport aérien. Pilote de ballon libre, 
9% heures de vol 

Boudier (Michel-E louard-Edmond), capitaine, 
cadre navigant, i° escadre de chasse, sec- 
teur postal 99.037. Commandeur de la Lé- 
glon d'honneur, Croix de guerre 1939-1945, 
1613 heures de vof dont 1.038 de Spitfire. 

Brunaud (Yves), chef pilote d'essais aux 
ateliers d'aviation Louis Bréguet. Lézion 
d'honneur, Croix de guerre, 650 heures de 
voi 

Cabaret (Charles-Henri), commandant pilote, 
centre d’essais en vol de Brétigny. Cheva- 
lier de la Légion d'honneur, Croix de 
guerre 1939-1915, 1.173 heures de vol. 

Chabonat (Marcel-Robert}, directeur du labo- 
ratoire aérodynamique Eiffel, 612 heures de 
vol 

Ciquet (Jean), chef pilote chargé des essais, 
Société Morane-Saulnier, Chevalier de a 
Légion d'honneur, 4000 heures de vol. 
Cocho (Louis-Paul), capitaine, cadre navi- 
gant, 2e escadre de bombardement lourd 
G. B. 2/1 « Guyenne ». Officier de la Lé- 
gion d'honneur, Croix de guerre 1939-1945, 
Distinguished Flying Cross, 2.000 heures de 
vol dont 900 comme premier pilote sur Ha- 
lifax 
Davanne (Lucien), mécanicien navigant À ja 
compagnie Air-France, 1.500 heures de vol. 
De Levis-Mirepoix (Charles-Henri), inspecteur 
général de l'aviation civile, Officier de la 
Légion d'honneur, Croix de guerre, officier 
du British Empire. 

Duval (Raymond-François), général de divi- 
sion, commandant supérieur des troupes de 
Tunisie, Commandeur de la Légion d’hon- 
neur, Croix de guerre 11-18, Croix de guerre 
39-15. 

Gilles (Georges-Ienri), directeur du groupe 
aéronautique de la chambre syndicale pa- 
tronale es fabricants de pièces détachées, 
délégué général de l’Union des matériels 
d'équipement aéronautiques, Chevalier de 
la Légion d'honneur, Croix de guerre, mé- 
daille militaire. 

Guignard (Jacques-Denis), pilote d'essais, So- 
ciété nationale de constructions aéronauti- 
ques du Sud-Ouest, Chevalier de la Légion 
d'honneur, Croix de guerre, officier de la 
R'sistance, 1.700 heures de vol. 

lurel {Maurice-Louis), capitaine de frégate 
de réserve, ingénieur, pilote d'essais, So- 
ciété Hurel-Dubois. Commandeur de la Lé- 
gion d'honneur, 1130 heures de vol dont 
800 heures d'essais de prototypes. 

Jean (Edmond-Louis-Germain), capitaine ob- 
servateue, équipage du général Kœnig en 
Allemagne. Chevalier de la Légion d’hon- 
neur, médaille mili‘aire, Croix de guerre 
5 palmes, 4 étoile. 

{Henri-Gabriel), ingénieur en chef 
de % ciasse du génie maritime, direction 
centrale des constructions et armes nava- 
les. Chevalier de Ja Légion d'honneur, 
chevalier du mérite maritime, 220 heures 
de vol, 


Kermafdic (Jean), agent technique principal 
de % classe à la direction centrale des 
constructions et armes navales, 152 heures 
de vol. 

Lagatu (Yves), lieutenant radio navigant, 
équipage du général Kœænig en Allemagne. 
Chevalier de la Légion d'honneur, médaille 
Militaire pour faits de guerre, Croix de 
guerre 3 palmes, totalise 1.630 heures de 
vol dont 210 de nuit. 

Lamy (Fernand-André-Léon), capitaine, cen- 
tre de formation des équipages VI-24, Croix 
de guerre, 2 citations, 1.750 heures de vol. 

Leclercq (Raoul), metteur au point, Société 
nationale de constructions aéronautiques 
du Centre. Titulaire de la médaille du tra- 
vail. 

Le Coq de Kerland (Marie-Charles-Maurice), 
colonel de réserve de l’armée de l'air, 
conseiller supérieur de la magistrature. 
Grand-Croix de la Légion d'honneur, croix 
de guerre 14-18 et 39-55, 605 heures de vol. 

Lemaitra (André-Félix), lieutenant, section 
parachutiste de saut en vol du S.M.P., batail- 
lon d'instruction n° 510, Fort-Neuf de Vin- 
cennes. Chevalier de la Légion d'honneur, 
Croix de guerre, médaille de la résistance, 
220 heures de vol, 36 sauts en parachute. 

Martin (Emile), ingénieur militaire en chef 
de 2 classe des fabricalions d'armement, 
chef du service des études à la manufacture 
d'armes de Chatellerault, Chevalier de la 
Légion d'honneur. 

Nadot (Pierre-Marcel), :ngénieur, chef pilote 
et chef d°s essais en vol, Société nationale 
de constructions aéronautiques du Sud-Est. 
Légion d'honneur, 3.900 heures de vol. 

Noiret (Jean-Jacques-Louis), colonel, armée 
blindée et cavalerie, commandant le grou- 
pement aéroporté n° 1 à Philippevi.le. Offi- 
cier de la Légion d'honneur, Croix de guerre, 
120 heures de vol, 30 sauts en parachute. 

Nomy (H.-L.-J.-M.), contre-amiral, sous-chef 
d'état-major général de la marine. Comman- 
deur de la Légion d'honneur, Croix de guerre 
1959-1915, Croix du combattant 1911-1918, 
3.300 heures de vol dont 300 de nuit. 

Perrin (Jean), commandant pilote, centre d'’es- 
sais en vol de Brétigny, Chevalier de la 
Légion d'honneur, 2.048 heures de vol dont 
125 de nuit. 

Philippe (Léon), chef d’atelier au service des 
étules de la manufacture d'armes de Chatel- 
lerauit. Offl'ier d'académie, 

Vauché (André-René-Paulin), capitains, per- 
sonnel navigant, 2le escadre de bombarde- 
ment lourd, G.B. 2/21 « Guyenne ». Chevalier 
de la Légion d'honneur, Croix de guerre, 
G citations, 3.315 heures de vol. 

Veuve, dit Joyeuse (René), aspirant, section 
de saut en vol du S.M.P., bataillon 511, Fort- 
Neuf de Vincennes, Médaille militaire, Croix 
de guerre 1939-1915, Croix de guerre des 
T.O.E., 110 heures de vol, 30 sauts en para- 
chute. 


Décret n° 49-1296 du 21 septembre 1949 
fixant la liste des emplois d'officiers gé- 
néraux du service de l’intendance à 
pourvoir outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, du ministre de la France d’'ou- 
tre-mer et du secrétaire d'Etat aux forces 
armées, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
officiers; 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 
1947 fixant les attributions du ministre 
des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux f5rces armées; 

Vu le décret n° 48-1420 du 16 septembre 
1948 relatif à l'exercice des attributions du 
ministre de la défense nationale; 


Vu le décret n° 48-1434 du 16 septembre 
1948 relatif aux attribulions du ministre 
de la défense nationale et des secrétaires 
d'Etat aux forces armées; 

Vu le décret du 7 décembre 1918 relatif 
À l'emploi des ofticiers généraux, et no- 
tamment l'article {+ dudit décret; 

Après avis du conseil supérieur de la 
guerre et du comité de défense nationale; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fe, — En vue de l'application du 
décret du 7 décembre 1948 relatif à l'em- 
ploi des officiers généraux, les officiers 
généraux du service de l'intendance en 
service outre-mer ne peuvent occuper que 
l'un des emp'ois figurant sur la liste el- 
après : 


Directeur général de l'intendance des 
troupes françaises en  Extrème- 

Directeur de l’intendance en Indochine 

Directeur de l'intendance en Afrique 
occidentale française 

Directeur de l'intendance en Afrique 
équatoriale française ............... t 

Directeur de l'intendance À Madagas- 


Art. 2. — Ne figurent pas sur la liste 
prévue à l'article 1° les emp'ois non ré- 
munérés sur les crédits ouverts aux bud- 
gets des dépenses militaires ou rémuné- 
rés sur ces crédits, mais à un autre titre 
que celui d'ofticier général ou assimilé. 

Art. 3. — Le ministre de la défense næ 
tionale, le ministre de la France d'outre 
mer et le secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 21 septembre 1949. 

HENRI QUEUILLR, 


Par le président du conseil des ministres] 
Le ministre de la défense nalionale, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la France d'outre met, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées, 
MAX LEJEUNS. 


Décret du 24 septembre 1949 portant attribue 
tion de la croix de chevalier de la Légion 
d'honneur à titre posthume, 


Par décret du 24 septembre 1949; rendu if 
la proposilion du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationala 
et du secrétaire d’Elat aux forces armées, vu 
la déclaration du conseil de l'ordre national 
de la Légion d'honneur du 3 septembre 1949 
portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets ef 
règlements en vigueur, la croix de chevalier 
de la Légion d'honneur est attribuée, à titre 
posthume, aux militaires désignés ci-après; 
COHARD (Léon-Pierre-Marcel), lieutenant, 
TORILLEC (Hervé), lieutenant. 

GENES (Pierre}, aspirant. 

Ces nominations ne comportent pas l’attrt- 
bution de la Croix de guerre, les intéressés 
ayant déjà fait l'objet d'une cilation indivi- 
duelle. 


à 
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Décret du ?4 septembre 1949 portant conces- 
sion de la médaille militaire à fitre pos- 
thnume. 


Par décret du 24 septembre 1949, rendu sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, Vu 
Ja déclaration du constil de l'orûre national 
de la Légion d'honneur du 3 septembre 4949 
portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, la médaille militaire 
est concédée, à titre posthume, aux militaires 


désignés ci-après: 
MONGE (Maurice Robert-Marcel), aspiran!. 
DURANTOU (Jean-Gilbert), sergent. 
PATOUREAU (Pierre), sergent. 
ces concessions comportent pas 
objet d'une ‘eltation indivi- 
uelle. 


Décret du 24 septembre 1949 annulant les dis- 
positions du déoret du 11 octobre 1944 por- 
tant révocation avec pension du directeur à 
l'administration centrale du ministère de 


Jair, 


#ée Président de la République française, 


Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense nationale 
ét du secrétaire d'Etat aux forces armées 
vu le décret du 28 août 1998 fixant les ca- 
dres, Île ment, l'avancement, Ja disci- 
pline du personnel de l'administration cen- 
trale du ministère de l'air, ensemble les tex- 
tes qui ont modifié on complété ledit décret; 

Vu le décret ne 48-1434 du 16 septembre 
4948 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat 
gux forces armées; 

Vu le décret du 10 juillet 1952 portant nomi- 
pelion d'un directeur à l'administration cen- 
trale du secrétariat d'Elat à l’aviation, à COMp- 
er du 8 juin 192, 

; Vu le décret du 11 octobre 49%4 portant ré- 
vocalion avec pension d'un directeur à l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'air, à 


compter du ter octobre 1911; 


t 
recruL 


Vu l'arrèété du conseil d'Etat en date du 
#4! mai 1919 por! annulation du décret sus- 
visé du 1! 1911 

Le conceil des ministres entendu, 

Décrèt 
Art, 4er, — & annulées les dispositions du 


décret du octobre 4149%4 portant révocation 
avec pension, à compter du octobre 194, 
de M. Vivent (Jacques-Marie-Joseph-Charles), 


directeur à l'administration centrale du minis- 


tère de l'air, qui est pris en compte sur les 
ertdits du secrétariat d'Etat aux forces ær- 
mé: air 

Art. 2. — 4 président du conseil des minis- 


s, le ministre de ja défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubii- 
que françsise. 


Fait à Psric, le  seplembre 
MIRCENT AURIOT.. 
Par le Président de la République : 


Re président du conseil des ministres, 
HEXRI QUEUTLLE. 


Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 


Le secréiaire d'Etat aur forces ermées, 
JRAN-MOTTAU, 


Décret du 24 septembre 1949 mettant fin aux 
fonctions de directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres, du ministre de la défense natio- 
nale et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
mées (air), 

Vu le décret du 28 août 1938 fixant les ca- 
dres, le recrutement, l'avancement, la disci- 
pline du personnel de l'adrninistration een- 
trale du ministère de l'air, ensemble les tex- 
tes qui ont modifié ou complété ledit décret; 

Vu le décret no 48-1131 du 16 septembre 
4948 relatif aux attributions du ministre de la 
défense nationale et des secrétaires d'Etat aux 
forces armées; 

Vu le décret du 10 juillet 1942 portant no- 
mination d'un directeur à l'administration 
centrale du secrétariat d’Elat à l'aviation, à 
compter du 8 juin 1942; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — 11 est mis fin aux fonctions de 
directeur à l'administration centrale du secré- 
tariat d'Etat aux forces armées (air), de 
M. Vivent (Jacques-Marie-Joseph-Charles), qui 
fera J'objet, à compter du fe janvier 1946, 
d'un classement dans l'un des cadres orga- 
nisés par le titre 11 du décret n° 45-2414 du 
48 oclobre 1915, portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de l’arti- 
cle 12 de l'ordonnance n° 452283 du 9 octo- 
bre 1945. 

Art. 2. — Le président du conseil des minis- 
tres, le ministre de la défense nationale et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
que française. 

Fait à Paris, le 24 septembre 4949. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la défense nationale, 
PAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JEAN -MOREAU, 


Réorganisation des inspections techniques des 
organismes de recherches et laboratoires 
centraux des services de santé des armées. 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu Je décret no 49-1128 du 4 août 1949 
relatif à Ja réorganisalion des inspections 
techniques, des organismes de recherches et 
laboratoires centraux des services de santé 
des armées, 


Arrêic: 


Art. er. — Les inspections techniques des 
services de santé des armées sont confiées à 
des officiers généraux appartenant à l’un des 
trois corps de santé des armées, qui prennent 
le titre d’inspecteur technique correspondant 
respectivement aux attributions conférées. 

Art. 2. — L'inspecteur technique des ser- 
vices de santé des armées a pour attributions: 

De vérifier l'exécution des instructions don- 

nées par le ministre de la défense nationale, 
de le renseigner sur le fonctionnement gé- 
néral technique des services de santé s 
armées et d'effectuer dans <e but toutes 
Mmspections et enquêtes prescrites; 
De procéder, sur ordre du ministre, à l’exa- 
men, au titre sanitaire, des projets de cons- 
truction et d'amélioration des casernements, 
établissements et bâtiments mülitaires de 
toute nature: 

D'étudier ou de pro r, le cas échéant, 
les moyens propres à faire bénéficier les ser- 
vices de santé des armées, en matière d’orga- 


nisation générale, des progrès scientifiques. 


Art. 3. — L'inspecteur technique see. 
vices médicaux, d'hygiène et d'épidémivioge 
a pour atiributions: | 

De renseigner le ministre de la défense n2. 
tionale sur le fonctionnement des gservires 
médicaux dans les hôpitaux militaires «! ; 
ritimes, dans les hôpitaux mixtes et 
conventionnés et sur le fonctionnemer 
services médico-Sociaux ; 

De renseigner le miuisire sur les aneslions 
relatives à l'hygiène et à l'épidéiniologie, d'ac. 
surer le contrôle des mesures de prophylaxie 
ou de proposer leur mise 

D'éludier ou de proposer, Je eas échéant 
les moyens propres à faire hénéfieier les ser 
vices de santé des armées, des progrès réuii. 
sés dans le traitement et Ja prophylaxie des 
maladies. 

Art. 4. — L'inspecteur technique des ser. 
vices chirurgicaux, du matériel et des établis. 
sements des services de santé des arnxes à 
pour attributions: 

De renseigner le ministre de la défense 
nationale sur le fonctionnement des services 
chirurgicaux et spéciaux dans les hôpitaux 
militaires et maritimes, dans les hôpitaux 
mixies et conventionnés; 

. Dé renseigner le ministre sur la situation 
des approvisionnements en matériel des ser- 
vices de santé des armées, destinés aux be. 
soins du temps de paix et prévus pour la 
mobilisation, et d'assurer un contrôle de la 
constitution, de l'entretien et de Ja réparti. 
tion de ces approvisionnemnents dans les éta- 
hiissements; 

D'étudier ou de pronoser, le cas échéant 
les moyens propres à faire bénéficier les ser 
vices de santé des armées des progrès réal.- 
sés dans les techniques chirurgicales gént- 
rales et spéciales. 

Art. 5. — L'inspecteur technique de la mé- 
decine du travail dans les établisseinente 
industriels et les arsenaux des armées à pour 
ättributions : 

De renseigner le ministre de la défense 
nationale sur le fonctionnement des services 
médicaux dun travail dans les établissements 
et les arsenaux des armées: 

D'assurer le contrôle technique médical de 
l'application de la législation, des règleruents 
et dispositions en vigueur relatifs à l'hygiène, 
la prévention des accidents, le dépistage el 
la prophylaxie des maladies professionnelles, 
la surveillance de l'état de santé et des apti- 
tudes des travailleurs; 

D’étudier ou de proposer, le cas échéant, 
les moyens propres à l'amélioration des cond. 
ons sanitaires de travail. 

Art. 6. — L'inspecteur technique de méée. 
cine aéronautique a pour attributions: 

De renseigner le ministre de la défence 
ralionale sur le fonctionnement des servires 
médicaux spéciaux de l’armée de l'air, no- 
tamment dans les bases aériennes de la mc- 
tropole et de la France d'outre.mer: 

L'assurer le contrôle technique des mesures 
de police sanitaire afrienne : 

D'assurer le contrôle activités médico. 
physiologiques particulières au service à 
santé de l'air (problèmes humains posés par 
la navigation aérienne: sélection, sécurité el 
proleclion du personnel) ; 

D'étudier les conditions techniques d'orga 
nisation, de fonctionnement et d'eménagc- 
ment des moyens de transport et d'évacuation 
drs malades et blessés, par voie aérienne. 

Art, 7. — L'inspecteur technique des servi- 
ces pharmaceutiques et chimiques à pour a! 
‘ributions : 

De renseigner le ministre de la défense na- 
tionale sur le fonctionnement des services 
pharmaceutiques et chimiques dans les hépi- 
taux et établissements des services de santé 
des armées et sur la siluation des approri 
sionnements pharmaceutiques et chimique: 
destinés aux besoins du temps de paix et pre- 
vus pour la mobilisation ; 

De vérifier l'application dans les armées de: 
dispositions légales sur l'exercice de la phar- 
macie et de la réglementation sur les suh:- 
fances vénéneuses; à cet effet, il adresse u1 
rapport annuel au ministre de la santé pub! - 
que et de la population, par l'intermédiaire di 
ministre de la défense nationale; 

D'étudier ou de proposer, le cas échéant, ci 
raoyens propres à faire bénéficier les service: 
de santé des armées des progrès réalisés dan; 
les techniques pharmaceutiques et chimiques. 
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art, 8. — Les inspecteurs techniques des | 
ces de santé des ermées Troupes coloniales, Artilerie coloniale, 
rainistre pour présider les jurys de 
Eoncours pour vébtention des titres gcienti- M. le l'eutenant 
tiques particuliers aux officiers des services de OUVRIERS MILITAIRES Restouin (Louis-Joseph-Fernandÿ. 
santé des armées. tronvmior NI 
\rt, 9. — Pour l'exécution des missions qui r miques à 
pur sont confiées, les inspecteurs techniques AxNÉE 4949 
disposent de la documentation qui leur est Infanterie coloniale. 
communiquée par et peuvent (Active). le chotiet 
emander de faire effectuer certaines études Au lieu de: « M. capitaine 
ar ticulières par les organismes de recher- | Par décision du 29 août 199, sont nommés | - Denis -Eugène) », : « Colloÿ 


ces et laboratoires centraux des services de 
santé des armées. Les rapports établis à Ja 
«uite de chaque mission et relatant les résul- 
{ats des enquêtes et investigalions sont 
adressés directement au ministre de la dé- 
frnse nationale, direction centrale des ser- 
vices de santé des armées, 

Art. 10. — Le directeur des services de 
santé des armées est chargé de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera inséré au Journal of/i 
cie! de la République française. 

Fait À Paris, le 19 septembre 1919. 

PAUL RAMADIER. 


©- 


Trans'ert d'une usine. 


La ministre de la défense nalionais, 
Vu Ja loi du 11 août 19%; 
Vu la loi du 2 août 1949, 


Arrête: 


Art. fer, — En application de l'article 9 de 
la loi du 2 août 1949, il sera procédé au 
transfert suivant: 

L'usine de Boulogne-Billancourt définie par- 
tie antérieure confrontant rue de Silly, d'une 
superficie de 15.000 m* environ, dépendant de 
la Société nationale de constructions aéronau- 
üques du Centre, est transféwie à la Société 
nationale d’études et de construction de mo- 
teurs d'aviation. 


Art. 3, — Le: dispositions du présent arrêté 
sont applicables immédiatement, 
Fait à Paris, le 20 septembre 1949 
RAMADIER, 
+ 


Remise de débet. 


Dar arrêté interministériel du septembre 
1919, il a été fait remise gracieuse à l'adju- 
dant-<hef Banal (Maurice), sous réserve du 
\orsement préalable d'une somme de 3.7% F, 
Go la somme de 8.910 F provenant d'un trop- 
perçu au titre du service des délégations de 
Les de, dont 1] a été constitué débiteur envers 
‘ frésor suivant état exécutoire n° 232 pris 
à 52 encontre le 17 décernbre 1918. 


3 


Homologation de grade au titre 
de la Résistance intérieure française. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 7 
tembre 1949: 
Pour prendre rang du 4er juillet 1942. 
Paze 6997, 2 colonne, 56° ligne, au lieu de: 
“ Devos (Marcel), né le 13 novembre 1999 » 

re: « né je 43 novembre 1920 ». 
Pour prendre rang du 1° mai 4941. 


Page 8998, {re colonne, 19° ligne, au lieu de: 


« Rebenstreit (Alfre lire : sbenstrei 
(Altred} d) », lire: « Hebenstreit 


sep- 


Pour prendre rang du fer mai 19%44. 

Page 8998, 2% coïonne, ligne, après : 
« Ga (Pierre), né le 3 septembre 1922 », ajou- 
ler: « Gillot (Léon), né le 12 mars 1489 », 

Pour prendre rang du 4° juillet 1944. 

Page NO, {re colonne, 5% ligne, au lieu de: 
« Fillet (Roland), lire: « Filet (Roland) ». 

— +0 


aux grades ci-après: 
(Pour compter du fer septembre 1949.) 
A. — TAnLEursS 


Au grade de sergent-major maitre ouvrier 
de 2 catégorie. 


Le sergent-chef Marion (Gilbert), Extrème- 
Orient, 


Au grade de sergent-che[ maître ouvrier 
de catégorie. 
Le sergent Ferrouillat (Raymond), Afrique 
occidentale française. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 


Le caporal-chef Nicod Antilles- 
Guyapne. 


(Marius), 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 
Le Guilloux (Yves), Extrème-Orient. 


B. — 


Au grade de sergent-major maître ouvrier 
de 2 catégorie. 
Les sergents-chefs: 
Murati (Pierre), 4 régiment d'infanterié co- 
loniale. 
Sansonetti (Jean), Extrême-Orient. 


Au grade de sergent-chef maïlre ouvrier 
de ? catégorie. 
Les sergents: 
Montfort (Darius), régiment d'artillerie 
coloniale. 
Morucci (Antoine), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chefs: 
Leclerc (René), Extréme-Orient. 
Ori (Clément), centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la métropole. 
Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 
Les caporaux: 
Casta (Jean), Pacifique. 
Chavanne (René), Extréme-Orient. 
Taddei (Pierre), Afrique occidentale française. 
Ruggieri (Pasquin), Afrique occidentale fran- 
çaise. 


Admission à l'honorariat (troupes coloniales). 


au Journal officiel du 3 goût 


1919, page 
Rayer: 
Infanterie  colantale, 
M. le lieutenant-colonel; 
Charrel (Benoît). 
MM. les capitaines: 
Bouchet (Maurice). 
Stubert (Gaston-Etienne), 
MM. les lieutenants: 
Domenjod (Georges - Marie - Jean - Baptiste - 
Auguste). 
Lohenet (André-Joseph}. 
M. le sous-lieutenant: 
Mon:ouis (Joseph-Jean-Fernand], 


(£dmond-Denis-Eugène) ». 

Au lieu de: « M. le lieutenant Tassin (Maes 
tin-Guiliaume) », lire: « Tasst (Martin-Guik 
laume) ». 

3e Grade à modifier comme suit; 


Infanterie coloniale. 


Au lieu de: « M. le souslieutenant Rillo® 
(Albert-Gabriel) », lire: « M, le lieutenan$ 
Billon (Albert-Gabriel) », 


Liste d'admission de militaires des troupes 
coloniales à l'écols du service de santé 
militaire. 


Par décision en date du 10 septembre 1%9 
et à la suite du concours d'admission ds 
militaires des troupes coloniales à l'école du 
service de santé inilitaire, section adminis- 
trative, en 41949, sont déclarés admis, pas 
ordre de mérite: 

Dodeur (Joseph - Frédéric), adjudant, C. À 


Delaroque (Théodore - 
3%œ compagnie A. S. 

Puel (Jacques-Georges-André), 
dre 4/3 B. C. C. P. 

Le Manach (Paul-Pierre), sergent, 8e B. L C. 


Les candidats rejoindront l'école du servics 
de santé militaire de Lyon le 15 octobre 494, 


ouis), 
E. M. T. C. 
sergent-che', 


Tableau d'avancement de 1349 pour le grade 
d'ingénieur mécanicien de 2° olasse. 


Par décision du secrétaire d'Elat chargé da 
la marine en date du 21 septembre 1319 sony 
inscrits au tableau d'avancement de 159; 

Pour le grade d'ingénieur mscanicies 
de 2 ciasse. 
Les premiers maîtres mécaniciens : 
Messager (A.-1.-M.), 4173 B O9. 
Calvez (M.-G.), mle 1230 B » 
Le Bigot (A.-J.-E.), mle 427 R 33. 


Tableau des désignations coloniales 
du 25 septembre 1949. 


Les personnels ci-dessous désignés pour 
continuer leurs services outre-mer devrong 
recevoir les vaccinations réglementaires ef 
bénéficier de la permission de départ colonial 
avant la date fixée pour leur embarquement. 


L — A l'issue de cette permission, fls re- 
joindront leur corps et continueront à assurer 
leur service jusqu'à leur convocation par la 
commandant du D. EL T. G. (ou réception d'un 
ordre de la direction des troupes coloniales 
les affectant à l’encadrement d'un détaches 
ment de renfort). 

Le commandant du D. I. T. C. doit, en ton- 
séquence, être informé de tout incident qui 
serait de nature à retarder l'embarquemenq 
du personnel précité. 

Seuls, les isolés d'A. F, N. rejoindront di: 
rectement le D. L T. C. à l'issue de leur pen 
mission. 


IL — Jeur 
les soins: 
Du dépôt des isolés des troupes coloniales M 


Marseille, pour les militaires devant servie, 
dans les cadres; 


embarquement sera assuré 


| 
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Du service colonial de Bordeaux ou de Mar- SpA 
seille pour ceux qui doivent servir hors- HI. — Embarquement à partir Capitaines. 
, avoir. ibaut s), 10° régiment de tiraille 
Les départs pouvant avoir lieu par voie i us 
aérienne aussi bien que par voie maritime, coloniaux Tapatriabies. 
A est recominandé aux intéressés de préparet Chef de bataillon. Chastang (Robert), annexe du dépôt des 


en 


LEE Les demandes de concession de pas- 
sage gratuit formuiées par les militaires qui 
désirent se faire accompagner de leur fa- 
mille sont à adresser par la Voie hiérarchique 
dé: leur désignation coloniale : 

40 Pour les militaires dans les cadres, au 
ministère de Ja France d'outre-mer (D.A.M.), 
section transports, 27, rue Oudinot, Paris (7); 

2° Pour les aires au service 
colonial: 


nee léurs bagages de route. 


milit rs cadres, 


De Bordeaux, 2, rue E<prit-des-Lois, pour la 
Côte occidentale francaise d'Afrique et 
Antilles; 

De Marseille, 38-10, boulevard de la Major, 

des Somalis, le Paci- 


our la Côte francaise 
et l'Océanie, 

IV a) Provisoirement, les militaires dans 
ignés pour Madagascar ne pour- 
adresser leur demande de concession de 
passage gratuit qu'après leur débarquement 
sur ce territoire, sauf s'ils peuvent joindre 
à celle demande un certificat d'hébergement. 

Toutefois, même dans ce cas la délivrance 
de la concession de passage restera subor- 
donnée à l'accord du général commandant 
supérieur qui sera demandé par les soins du 
ministre de la France d'outre-mer. 

b) En ce qui concerne jes mililaires dési- 
gués pour l'Indochine, la demande de con- 
cession de passage gratuit ne pourra êlre 
formulée que lorsque la décision supprimant 
l'envoi des familles sur ce territoire aura été 
rapportée, 

ce) L'acheminement des familles des mili- 
taires dans les cadres sur l'Afrique occiden- 
tale française, l'Afrique équatoriale française, 
Ja Côte francaise des Somalis, les Antilles, le 
Pacifique est subordonné à l'avis des com- 
mandants supérieurs des territoires intéressés. 
Cet avis, demandé par le ministre de la 
France d'outre-mer, est favorable dans la me- 
sure des logements disponibles. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être 
adressée directement aux commandants supé- 
rieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où des militaires auraient été 
rmutés, il y aura licu d'en aviser le dénôt des 
isolés des troupes colohiales de Marseille. 


TROUPES COLONIALES 


OFFICIERS 


À. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


1 — Embarquement à partir 
du 2% septembre 1949. 


Service de santé colonial, 


Pour servir hors cadres. 


MÉDECIN 

Capitaine. 
M. Labbé (Pierre), centre d'instruction et de 
transition coonial en métropole (régulari- 
salion), précédemment désigné pour ]l’Ex- 
trêéme-Orient (n'a pas rejaint). Permuttant 
avec le médecin cœnmandant Georges 
(Edimond),. 


H. — Embarquement à parte 


P du 10 octobre 1919, 
lafanterie coloniale. 
Capitaine. 


M Rinet (Louis), centre d'instruction colonial 
de l'arme blindée, hors low, blindés (régu- 
Jarisalion), 


M. Taix (Lucien), état-major de la division 
de Fès, précédemment désigné pour l’Afri- 
que équatoriale française (n'a pas rejoint). 


IV, — Embarquement 
du 25 novembre 


à partir 


1919, 
a) Infanterie coloniale, 
Chefs de bataillon. 


MM. 


Gendre (Roger), hors cadres, mi:sion, éecré- 


tariat d’Elat aux affaires allemandes et 
autrichiennes. 
Babel (Lucien), unité cadres n° 3562, service 


préliminaire de la 6e région militaire. 
Capitaine. 
M. Micolon 


coloniale 
mer). 


(Jean), 3 régiment d'infanterie 
(licutenant au tableau d’avance- 


Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 

Secrelin (Arthur), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 

Pitie (Paul), 1er régiment de marche du Tchad. 

Thoueilles (Guy), ir régiment de marche du 
Tchad. 

Martin (Raymond), 24e régiment d'infanterie 
coloniale (méhariste). 


Pour servir hors cadres. 
Capitaine. 

M. Vandenschrich (Pierre), état-major de l’ar- 
mée (fonctions politiques et adminislra- 
tives). 

b) Artillerie coloniale, 
Chef d'escadron. 

M. Denesvre (André), E. M. P. A. C., direc- 
tion des troupes coloniales (capilaine au 
tableau d’avancement). 

Lieutenants et sous-lieutenants. 
MM. 


Lambert (René), 12e groupe d’artillerle 
aérienne coloniale. 


Legrand (Jacques), 12 groupe d'artillerie 
antiaérienne co:oniale, 
Mongay (Albert), 1/7 régiment d'artillerie 


coloniale (radar), 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 
M. Montbrun (Vincent), bataillon autonome 
des matériels et bâtiments coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TRAVAUX 
Lieulenant 


M. Wagner (Georges), bataillon autonome 
des matérieis et bâtiments coloniaux, 


OUVRIER D'ÉTAT, AUTOMOBILB 
Capitaine, 


M. David (Robert), centre d'instruction et 
de transit en métripole, 


d) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECINS 
Commandant. 


M. Cordier (Lucien), direction du service 
de santé de la 4° régon mililaire, 


isolés des troupes coloniales, Paris, 
PIIARMACIENS 
Lieutenant-colonel. 


M. Le Querec (Ierri), direction du servie 
de santé colonial. 


Capitaine. 


M, Soula (Léon), service colonial, Marseille, 


V. — Embarquement à partir 
du décembre 1919. 


a) Infanterie coloniale. 


Capitaines. 
MM. 
| Beslay (François), services spéciaux du Marne, 
 méhariste, 
| Morens (Gérard), 15° régiment de tirailleurs 
sénégalais, 
Vinciguerra (Pierre), 
leurs sénégalais. 


{3° régiment de tirail- 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

| Caminade (Georges), 15° régiment de tirail. 
leurs sénégalais. 

David (Marcel), 5% régiment 
sénégalais. 


de tirailleurs 


b) Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Le Bris (Pierre), dépôt des isolés des troue 
pes coloniales pour ordre, à la direction des 
troupes colriales. 


VI. — Embsrquement à partir 
du 25 janvier 1950. 


ADJOINT ADMINISTRATIF DES CORPS DE TROUPE 


COLONIAUX 
Lieutenant. 
M. Bartoli (Jacques), annexe du dépôt des 
ijsoks des troupes coloniales, Casablanca. 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


1, — Embarquement à partir 
du 6 octobre 1919, 


Infanterie coloniale, 
Capitaine. 
M. Malderez (Robert), école supérieure de 
l'intendance (régularisation). 


— Embarquement à 


partir 
du 145 octobre 1949. 


Infanterie coloniale, 

Che] de bataillon. 
M. Aubinière (Yves), état-major de la fre ré 
ion militaire, détaché au centre des hautes 


tudes musulmanes, hors tour, Islam et 
Afrique nûire (régularisation). 


— Embarquement à 
du 25 novembre 41949. 


a) Infanterie coloniale, 
Lieulenants. 


MM. 
»Joyen (Emile), régiment colonjal trars- 

Inissions « transmissions ». 
Buono (Sauveur), régiment colonig: des trans- 

à missions « (ransmissions », 


ni 


= 
| ce 
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| 


31 Sepitemibre 1949 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


9611 


Artillerie coloniale. 
Lieutenant-colonrli, 


M. Paruit (Raymond), 1/7 régiment d'art- 
erie coaoniale. 


Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


D'ÉTAT, AUTOMOBILE 
Lieutenant. 


Cargil (Georges), demi-brizade colo- 
niate de commandos parachulisies, 


di Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECINS 
Commandant. 


M. Veunac (Jean), direction du service de 


ganti de la % région militaire, 


Capüuines, 


MMA, 
Gentil: (Jean), direction du service de santé 
de la 4° région militaire. 
Desprez (Pierre), directon du service de 


santé de la ire région militaire. 


IV, — Embarquement à partir 
du 3 décembre 1919, 


a) Infanterie coloniale, 


Lieutenants. 
MM. 
Arnouid Jean), 6 régiment 
sénégalais, méhariste. 
Betbeder {Georges), régiment de tirailleurs 
sénégalais, 


de tiraïlleurs 


b) Artiilerie coltoniaie, 
Capitaine. 
M. Ramade (René), bataillon autonome des 


matéries et bâtiments coloniaux (titre 5. 


M. B. C., tonducteur de travaux). 


Lieutenant. 

M. Pipelart (Auguste), {2e groupe- d'artillerie 

anti-aérienne Coloniale. 

ANNULATION DÉSIGNATION COLONIALE 

Est annulée la désignation pour servir en 
Afrique équatoriale française du chef de ba- 
‘aillon d'infanterie coloniale Taix (Lucien), 
de l'élil-major de la division de Fès. 

Cet officier supérieur est désigné pour servir 
{rique occidentale française. 

C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Embarquement à partir du % novembre 1919. 
Service de santé colonial. 

Pour servir hôrs cadres. 

MÉDECIN 
Commandant. 

M. Brochen (Louis), direciion du service de 

santé colonial. 
D. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


1, — Embarquement 
à partir du % septembre 1949. 


Service de santé colonial, mn 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 


Commendant. 


M. Lansade (René), hôpital Michel Lévy, Mar- 
seille (ré ularisation), précédemment dési- 
gné pour l'Afrique équaloriale française {n'a 
pas rejoint). 


Il, — Embarquement 


à partir du 10 oclobre 
Intentance coloniale. 
OFFICIER  D'APMINIS TP ATION 
Capitaine, 


M. Rruner (Pierre). 
tendance, Paris. 


direclion centrale de l'in- 


UT, — Embarquement 
à partir du 25 oclobre 1949, 
a) infanterie coloniale. 
Chef de batailon, 
M. Guiol (Armand), centre admir 
troupes coloniales dans la 


demmment désigné pour l'Extrèém 
pas rejoint). 


stratif des 
métropole, pnrécé 


Orient {n'a 


b) Service de santé colonial. 
MÉDECIN 
Capitaine. 


M. Cassou (Henri), 15e 
sénégalais (régularisation), précédenim 
désigné pour l'Extrèéme-Orient (n'a pas rc- 
jont), permutant avec le médecin capitaine 
Uremont (Théophile}. 


résiment de tirailleurs 


IV. — Embarquement 

à partir du 25 rovernbre 1949. 

a) Infanterie coloniale, 
Che] de bataillon. 

M. Blanc (Jean-Georges). unité cadres de 
Blois, service préruililaire de ia 1e région 
Militaire. 

Lieutenants. 
MM. 

Bonnaire (François), régiment colonial de 
transmissions « transmissions ». 

Ledru (Albert), 3° régiment de tirailleurs sé- 
négalais. Précédemmenet désigné pour la 
Côte française des Somalis. — N'a pas re- 
joint. 


b) Service des matériels et batiments 
coloniaux. 
CONDUCTEUR DE TAVAUX 
Lieutenant. 
M. Salvat (Roger). bataillon autonome des 
imalériels bâtiments coloniaux. 
c) Intendance coloniale. 
OFFICIER 
Lieutenant. 
M. Philippe (Jacques), inspection technique 
des subsisiancezs, Paris. 
d) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Ferrat (Pierre), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole, 
V. — Embarquement 
à partir du % décernbre 1949.] 
infanterie coloniale, 
Capitaines. 


MM. 
Reveillard (François), 1% régiment de tirail- 
Jeurs sénégalais. 
Salanie (Marcel), état-major de la subdivision 
d'Oujda. 
Lieutenant. 


M Mathis (Charles), 8 régiment de tirailleurs 
Snégiluis. 


DE DÉSIGNATION OCT DNIALE 


Est annulée la désignation pour servir &@ 
Madagascar de M le j'infanteris 


AXNULATION 


coloniale « transmissions Saimon, d ic pot 
des isolés des trompes colemintes 

Antilles 


—- POUR SERVIR EN COTE “"RAMÇAIS& 
DES SOMALIS 


L — Embarquement 
à partir du 2: ibre 1949 


Service des materiels et bâtiments coloniaux, 
CONDECTEUR DE TRAVAUX 


Lieutenant 


Frary ([\ugusle), balaillon autonome des 
maldriels et bâtiments colobiaux. 
— Embarquement 
à partir du 2 décembre 1M49 


Infanterie coloniale. 
Lieutenant. 
M. Moiard (Maurice), 13% régiment de tirafle 
leurs sénégalais, 
Pour servir hors cadres, 
Lieutenant 


a! 


M. Albosperr (Max), 


wroupes 


ANNUTATION ID DÉSIGNATION COLONIALE 


Est annulée la désignatlon pour servir \ 
Côle francaise des Somalis de M. le liculenang 
d'infanteri Ledru lber! du 5° 


giment de tiraiiteurs sénégalais 

Cet officier est désigné pour servir à Madas 
gascar. 
g 


F. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


— Embarquement À partir du 35 sep'embre 


195%. 
Iinfanterie co'oniale. 
Lirulenant 
M. Salomon (Claude), des 1s0ks deg 


troupes coloniales « lranismissions Précée 
demment désigné pour servir à Madagascas 
N'æ gas rejoint (régularisation). 


IL — Embarquement à partir 
du novembre 15:19. 
a) intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Licutenant. 
M. Suppizger (Marius), -drection centrale 4@ 
l'iutendance. 
b) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
PIIARMAC 
Capitaine. 


M. lLecuiller (André). inspection technique 
des Subaistances, Paris, pour servir eB 
Guyane à l'institut Pasieur de Cayenne. 


HE — Embarquement à parti 
du % décembre 1949. 
infanterie colonia!'e. 
Capitaine. 
M. Piochelle (Paul), 13 régiment de tiraik 
leurs sénégalais. 
ANNULATION DE BÉSIGNATION COLONIALE 


Est ainnu'ée ‘a désignation pour servir au@ 
Aülilles avec ermbarquement à parlir du 
2 nai 194%, parue au Journal officiel du 


26 mars 1919, de M. le capitaine du S.M B C4 


« transmissions » Alata (André), du régimenÿ 
colonial des transmissions (régularisalion), 
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6. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1, — Embarquement à parür 
du 15 septembre 1949, 
infanterie coloniale, 
Sous lieutenant. 


M. Moulène dépôt des Isolés des 
troupes coloniales (sous-lieutenant de ré- 
serve admis à s°rvir en siluation d'activité) 
(régularisation). 


(Alain), 


U. — Embarquement à partir 
du 2 septembre 1939, 


Infanterie coloniale. 
Lieutenant colonel. 


M. Machefaux (Jean), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole (hors- 
tour), volontaire (régularisation). 


Chef de bataillon. 
M. Delorge (Jean), dépôt des isolés des trou- 
es coloniales (hors-tour), volontaire (régu- 
risation). 


Hi. — Embarquement à partir 
du 10 octobre 4919, 


Infanterie coloniale. 
Colonel. 


M. Vezinet (Adolphe), dépôt des des 
troupes colonialfs (régularisation). 


Lieutenant-colonel. 
M. Galibert (Gearges), dépôt des isolés des 


troupes coloniales (hors-tour), volontaire (ré- 
gularisation). 


AV. — Embarquement à partir 
du 25 octobre 1949. 


Infanterie coloniale. 


Chef de bataillon. 


M. Buitin (Jean), E. M. P. I. C., organe cen- 
trail F. F. L. (hors-tour), volontaire. 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Falque (Jean), centre d'instruction et de tran- 
sit colonial en métropole (volontaire). 
Cabannes (Louis), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Liobet (Pierre), centre d'instruction et de 
{ransit colonial en métropole (volontaire). 
Brajeux (Jacques), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Journet (Jacques), entre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Mesmier (Max), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Pinson (Jean), centre d'instruction et de tran- 
sit colonial en métropole (volontaire). 
Bardet (Paul), centre d'instruction et de tran- 
sit colonial en métropole (volontaire). 
Mentec (Jean), centre d'instruction et de tran- 
sit colonial en métropole (volontaire). 
Muguet (Maurice), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Queyron (Emile), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Maréchal (Bernard), centre d'instruction et de 
transit colonial en métropole (volontaire). 
Mayer (Maurice), compagnie administrative ré- 
gionale ne 6, Metz, hors tour, volontaire 
(régularisation). 


V, — Embarquement 
à partir du 4+ novembre 1949. 


Artillerie coloniale. 
Capitaine. 


M. Godart (Roméo-Yoland), dépôt des isoks 
des troupes coloniales (hors tour, volon- 
lire), 


VI. — Embarquement 
à partir du 25 novembre 1949. 


a) Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 


M. Jarry (Louis), dépôt des isolés des trou- 
or coloniales (hors tour, volontaire) (régu- 
arisation),. 

Capitaines. 
MM. 

Fricaud (Charles), dépôt des isolés des trou- 
es coloniales (hors tour, volontaire) (régu- 
arisalion). 

Sevenet (Jean), centre d’instruction et de 
transit colonial en métropole (hors tour, vo- 
lontaire) (régularisation). 


Lieutenants. 
MM. 
Gautron (Jean), 3° régiment de tirailleurs sé- 
négalais (hors tour, volontaire), 
Gambini (Paul), dépôt des isolés d°s troupes 
coloniales (hors tour, volontaire). 


b) Artillerie coloniale. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Germain (Jean), 1/3° régiment d'artillerie co- 
loniale « Transmissions 


Waller (Marcel), dépôt des isolés des troupes 
coloniales (hors tour, volontaire). 


c) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


ADMINISTRATIFS 
Lieutenants. 


MM. 
Martelli (Michel), bataillon autonome des ma- 
tériels et bâtiments coloniaux. 


Gini (François), bataillon autonome des maté- 
riels et bâtiments coloniaux. 


Matter (Martin), dépôt des isolés des troupes 
coloniales (hors tour, volontaire). 


CONDUCTEUR DE TRAVAUX 


Capitaine. 
M. Vis (and), dépôt des isolés des troupes 
coloniales (hors tour, voloftaire), 
ARTIFICIER 
Lieutenant. 


M. Grand (Jean-Marie), dépôt des isolés des 
troupes coloniales (hors tour, volontaire). 


OUVRIER D'ÉTAT, ARMEMENT 
Lieutenant. 


M. Legrand (René), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales (hors tour, volontaire), 


OUVRIER D'ÉTAT, AUTOMOBILE 
Lieutenant. 
M. Le Bihan (Léon), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales (hors tour, volontaire), 
#) intendance coloniale, 
FONCTIONNAIRE 
Imiendant militaire de 2e classe. 


M. Peesse] (Lucien), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales (hors tour, volontaire), 


OPFICIERS D'’ADMINISTRATION 
Capitaines. 


_ mies, Marseille. 


Dbedos (Adrien), dépôt des isolés des troupes 
œloniales (hors volontaire). 


Manière (Jean), dépôt des isolés des tro 
coloniales (hors 


lour, yoloniairs J 


Sous-liecutenant. 


M. Malaussena (André), intendance de la % r# 
gion militaire (régularisation), permutatten 
temporaire avec M le lirutenant Belile, 


e) Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres, 
MÉDECINS 
Lieutenants-colonels. 


MM. 
Soulage (Jean), dépôt des isolés des troupes 
coloniales (hors tour, volontaire). 
Passerieux (Elie), 13° régiment de tUrailleurs 
sénégalais. 
Commandants. 
MM. 
Falcou (André), école d'application du servieg 
de santé des troupes coloniales (hors teur, 
volontaire). 


Prevot (Marcel), institut Pasteur, Paris. 


Lutrot (Jacques), direction du service de santé 
de la ire région militaire. 


Capitaines. 
Richard-Nicolas (Jean), % régiment de ttraï. 


leurs sénégalais. 


Mindren (Georges), direction du service es 
santé de la 4e région militaire. 


Pere (Marcel), centre d'instruction et de tran- 
sit colonial en métropole. 


Bouexel (Edouard), 1er régiment d’infa teris 
coloniale. 


De Jauréguiberry (Pierre), 4re demi-bri 
coloniale de commandos parachylistes. 


Gremont (Théophile), groupement de l'Est 
des travailleurs indochinois à Reims (r6gu- 
larisation, hors tour, volontaire). 


MI. — Embarquement à partir 
du 1er décembre 1919 


Service de santé colonial. 


Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 


M. Georges (Edmond), hôpital militaire 
die rseflle (hors tour, volontaire, 
larfsation). 


VI. — Embarquement à partir 
du 10 décembre 1949, 


Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Heral (Jean-Alain), E. M. P. I. C., âtres- 
ton des troupes 


IX. — Embarquement à par 
du 2% décembre 1919 


Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 
M. Belliard (Jean), 6° régiment d illeuss 
Capitaines. 
À (Lucien), 5° régi t de tiraill 
e (Lucien régiment de tira 
sénégalais. 
Garima (Emile), 6 régiment de tirailleurs s6- 
négalais. 
Lieutenants. 

Berthelin (Jacques), dépôt des isolés det 
troupes coloniales (hors tour, volontaire). 
(Africain), 3 régiment de tirai- 
sénégalais (hors tour, volontaire), 

b) Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 


M. Gordano (Pierre), dépôt des isolés des 
troupes coloniales (hors tour, volontaire). 


Lieutenant. 
M. Dardot René), régiment d'artillerie 
de Tunisie {hoys iour 
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c) Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 


M Delom (Pierre), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales (hors tour, volontaire). 


OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M. Giauffer (Félix), école d’application du 
service de santé des troupes coloniales 
{hors tour, volontaire). 


X. — Embarquement à partir 
du 15 janvier 1950. 


Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonel. 


M Duque (Jean), dépôt des isolés des troupes 
ecloniales (hors tour, volontaire). 


ANNULATION DE DÉSIGNATIONS COLONIALES 


£&ont annulées les désignations pour servir 
en Extrème-Orient des officiers ci-après: 

f. le chef de bataillon d'infanterie coloniale 
fuiol (Armand), du centre administratif des 
troupes coloniaies dans la métropole, désigné 
pour servir à Madagascar. 

M. le capitaine d’infanterie coloniale Orsini 
(André), du dépôt des isolés des troupes colo- 
niales. Cet officier vient de recevoir une af- 
tectation en métropole. 

M. le médecin commandant Chariol (Pierre), 
rayé des cadres. 

M. le médecin commandant Aretas Gage 
moud), placé hors cadres, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, mission 
aux iles Kerguelen 

M. le médecin capitaine Allin (Maurice), 
placé en position de non-activité pour infir- 
mités temporaires. 

M. le médecin capitaine Cassou (Henri), per- 
mutant avec M. le médecin capitaine Gremont 
(Théophile). 

M. le médecin capitaine Labbé (Pierre), 
ermutant avec M. le médecin commandant 

eorges (Edmond). 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 


A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
OCCIDENTALE FRANÇAISE 


L — Embarquement à partir 
du 25 novembre 1949. 


a) Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Padel (Joseph), 2%e régiment d'infanterie 
loniale. 
Adjudants. 
Güiideur (Jean), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 
Gaillard (Marcel), centre d'instruction et de 
Uansition colonial dans la métropole. 
Bildeck (Albert), dépôt des isolés des troupes 
coloniales. 
Sergent-chef. 
Gauthier (Maurice), 24e régiment d'infanterie 
coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignation des corps. Sergeuts. | Troupe. 

8° régiment d'infanterie colo- 

Diale 2 6 
4 régiment d'infanterie colo- 

21 rég:ment d'infanterie colo- 

Centre administratif des trou- 

pes coloniales dans la mé- 

tropole ...... 2 » 


b) Arme blindée. 
Adjudant. 


Jullien (Laurent), régiment colonial de chas- 
seurs de chars. 


Sergent-chel. 


Darricau (Maurice), 
chasseurs de chars. 


régiment colonial de 


c) Télégraphistes coloniaux, 
Adjudant. 


Liebert (Albert), 4e bataillon des 


tclégra- 
phistes coloniaux. 


Sergents-chefs. 
Boisson (Georges), 1# bataillon des 
phistes coloniaux, 


Parent (Raymond), 2e bataillon des télégra- 
phisles coloniaux. 


télégra- 


Sergent, 


Julien (Robert), bataillon des 
phistes coloniaux. 


télégra- 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
bataillon des télégraphistes coloniaux: 
40 hommes de troupe. 
d) Artillerie colonfle. 
Maréchal des logis chef. 


Petitgand (Robert), 12e 


groupe d'artillerie 
antiaérienne coioniale, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


régiment d’artillerie coloniale: 1 maré- 
chal des logis. 


1/2 régiment d'artillerie colonfale: 4 maré- 
al des loÿis. 


1/3e régiment d'artillerie coloniale (1) : 7 hom- 
mes de troupe. 


12 groupe d'artillerie antiaérienne coloniale: 
4 homme de troupe. 


ei Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 
AUTOMOBILISTES 
Maréchaux des logis chefs. 


Relouzat (Louis), bataillon autonome des ma- 
tériels et bâtiments coloniaux, 


Parizet (Félix), bataillon autonome des ma- 
tériels et bâtiments coloniaux. 


Maréchal des logis. 


Hugonnet (Marcel), bataillon autonome des 
matériels et bâliments coloniaux. 


ARMURIER 
Maréchai des logis. 
whard (Jacques), bataillon autonome des 
ntériels et bâtiments coloniaux, : 
Artilierie coloniale (au titre S. M. B. C.). 
Añjudant 


Piquemal (Georges), bataillon autonome des 
matériels et bâtiments coloniaux. 


1) Agent des corps de troupe. 
Adjudant. 


Castella (Louis), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, annexe de Paris. 


(1) Vacances réservées en priorité aux mi- 
litaires venant de la réserve et engagés ou 
au de Ce ierriloire, 


g) Chancellerie coloniale. 
Adjudant. 
Æyraud (Léon), 39% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux, 
h) Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres ». 
Adjudant-che/. 


Colonna (Raphaël), école d'appliealion de 
vice de santé des troupes coloniales. 


Sergent. 


Jones-Duncan (Charles), section mixte des 
Infirmiers militaires des troupes coloniales. 


H, — Embarquement à partir 
du 25 décembre 1949, 


a) infanterie coloniale. 


Adjwlant. 
Javourez (René), 13e régiment de tirailleuxg 
sénégalais, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Désignation des corps. Sergents. | Troupes 
5 régiment de tirailleurs sé- 
négalais ........ 
& régiment de tirailleurs sé- 
13° régiment de tirailleurs sé- 
DÉGAlAIS 2 


b) Artillerie coloniale. 
Adjudant. 


Ribet (René), centre d'instryction d'epére 
tions amphibies, Arzew. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


régiment d'artillerie coloniale: 1 
cha! des logis; 4 homme de troupe. 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE 
EQUATORIALE FRANÇAISE 


1. — Embarquement à partir 
du 25 novembre 1949, 


a) Iinfanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Vidalou (Dominique), 3° régiment d'infante- 
rie coloniale, 
Adjudants. 
Gaillard (Jean), zégiment d'infanterie eg- 
loniale. 


Lombardo (Paul), % régiruent d'infanterie 
coloniale. 


Linas (Jean-Marie), 410 régiment de tirai- 
leurs coloniaux rapatriables, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignation des corps. Sergents. | Trospe. 
3 régiment d'infanterie colo- 
régiment d'infanterie colo- 


\ 
— 
24e régiment d'infanterie colo- 
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b) Télégraphistes coloniaux, 
Adjudant. 


INerdier (Daniel), bataillon des télégre- 
phistes coloniaux. 


Artillerie coloniale, 
Adjudant. 


(Jean), 3% compagnie 
’état-major coloniaux, 


de secrétaires 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Mie régiment d'artillerie coloniale: 4 
#échal des logis, 


& Service des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


AUTOMOBILISTES 
Maréchal des logis chef. 


ICroux (Jean), bataillon autonome des maté- 
et batiments coloniaux. 


Maréchal des 


(René), bataïllon autonome 


tériels et bâtiments coloniaux, 


logis. 
des ma- 


OUVRIER À FER 
Maréchal des logis, 
{Abdoulaye), bataillon autonome des mna- 
ls et bâtiments coloniaux, 
{) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 


Adjudant. 
ândrau (Clément), dépôt des isolés des 
froupes coloniales. 
Sergent-major. 


( (Henri), école d'application du ser- 
de santé des troupes coloniales. 


U, — Embarquement à partir 
du décembre 4949, 


a) Infanterie coloniale, 
Adjudant-che!. 


(Max), centre d'instruction et d'opé- 
re amphibies, Arzew. 


Sergent-major. 
Seneix (Paul), % régiment d'infanterie colo- 
niale. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignation des carpe, Sergents. | Troupe. 

& régiment de tirailleurs sé- 


4> régiment de tirailleurs sé- 


b) Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Bartheiemi (Charles), % bataillon des télé- 
graphistes coloniaux, 


c) Artillerie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


iment d'artillerie coloniale: 4 maré- 
es logis; 4 homme de troupe. 


“ax 


C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 


L — 
du 2» 


Embarquement à parlr 

novembre 41949, 

a) Infanterie coloniale. 
Adjudant. 


Costa (Toussaint), d'infanterie 


coloniale. 


& régiment 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Désignalion des corpe. Sergents. | Troupe. 
3e régiment d'infanterie colo- 
Centre administratif des trou- 
pes coloniales dans la mé- 
Dépôt des isolés des troupes 


b) Arme blindée. 
Adjudant. 


Nocq (Marcel), régiment colonial de chasseurs 
de chars, 


c) Télégraphistes coloniaux, 
 Adjudant. 


Drymon (Socrate), 2% bataillon de télégra- 
phisies coloniaux. 
Sergents-chefs. 
Simeoni (Jean), 4% bataillon des télégra- 
phistes coloniaux. 
Malizard (Jean), 4e bataillon des télégra- 
phistes coloniaux. 
Sergent. 
Soignier (Jean), 1e des télégre- 


phistes 


coloniaux, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
{er bataillon des télégraphistes coloniaux : 
8 hornmes de troupe, 
d) Artillerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Raby (Roger), 4/3 régiment d'arlillerie ocolo- 


niale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
régiment d'artillerie coloniale; 1 maré- 
chal des logis. 


1/2 régiment d'artillerie coloniale (1): 4 maré- 
chal des logis. 


1/3 régiment d'artillerie coloniale: 4 maré- 
chal des logis; 47 hommes de troupe, 


12e d'artillerie antiaérienne coloniale: 
4 hommo de troupe. 


€) Service des matériois et bâtiments 
coloniaux. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 
Adjudant-chef. 
Grifond (René), école d'application d'artit- 
lerie, ldar-Oberstein. 
AUTOMOBILISTES 
Adjudant-chef. 


Fournier (Jean), bataillon autonome des me- 
tériels et bâtiments coloniaux. 


(4) Vacances réservées en priorité aux mt- 
litaires venant de la réserve et engagés ou 
rengagés au titre de ce territoire, 


Maréchal des logis-major. 


Duflos (Félix), 1/1er régiment d'artillerie æ 
loniale, 
COMPTABLES 


Adjudant. 
Veillard (Maurice), bataillon autonome leg 
malèriels et bâtiments coloniaux. 
Maréchal des 


Peitfer (Edmond), bataillon autonome des 
matériels el bâtiments coloniaux. 


logis-mMajor. 


1) Agent des corps de troupe. 
Ad)udanti-chef. 


Courrezes (Yvan), dépôt des isolés des ‘on 
pes coloniales, 


IL — Embarquement à partir 
du % décembre 149, 


infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Georges (Paul, régiment colonial de «las. 


seurs de chars, 


DÉSIGNATIONS NUMÉTIQUES 


— 
Désignation des corps. Sergents, | Trouss, 
5 régiment de tirailleurs sé- 
régiment de tirailleurs sé- 
négalais ..........,... 
13° régiment de tirailleurs sé- 


— 


D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE 
DES SOMALIS 


Embarquement à partir du 25 novembre [hà 
Service de santé colonial, 
SERGENT 
Ancel (André), hôpital militaire 293, Fréjus, 


E. — POUR SERYIR AUX ANTILLES 
Embarquement à partir du % novembre !4 
a) Télégraphistes coloniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


fer bataillon des télégraphisies coloniaux 
4 homme de troupe. 


b) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


MÉCANICIEX B'ARTILLERTE 
Maréchal des logis chef. 


Taïllefee (Raymond), bataillon autonome def 
matériels et bâtiments coloniaux. 


F. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
Embarquement à partir du 2% novembre 14% 
Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Adjudant, 


Sage (Albert), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 
Adjudant. 


Debona (Pierre), bataillon autonome des m1: 
tériels et bâtiments coloniaux, 


Do! 
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G, — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
1 Embarquement à partir du 25 octobre 1919. 
a) Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


jofraud (Francis), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales. 


b) intendance coloniale. 
Sergent-chel. 


passonville (Marcel), centre de comptabilité 
des troupes coloniales dans la mélropole. 


y — Embarquement à partir du 25 novembre 
1919. 


a) Infanterie coloniale. 
Adjudants-chefs. 


Maureau (Edouard), 21e régiment d'infanterie 
oloniale. 

Dourneau (Albert), 3% compagnie de secré- 
taires d'état-major coloniaux, 

Adjudants, 

Bordey (Pierre), 39 compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 

N'Diaye (Guibril}, 4er régiment d'infanterie co- 
loniale. 

Tessier (André), 4er régiment d'infanterie co- 
joniale. 

Fontaine (André), centre d’instruction et de 
transition coloniale dans la métropole. 


Sergents-majors. 


Lemal (Gabricl), 4e régiment d'infanterie co- 
Joniale. 

Retary (René), 3% compagnie de secrétaires 
d'état-major coloniaux. 


Bour (Robert), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale. 


Sergents-chefs. 


Foueillassa (Jean), 4e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Di Scala (Carméno), dépôt des isolés des trou- 
pes coloniales. 

gén (Jean), 3° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Bernard (Edouard), 3e régiment d'infanterie 
coloniale, 

Goussaume (Bernard), {+ bataillon de télé- 
graphistes coloniaux. 

Franceschini (Tullio), régiment colonial de 
chasseurs de chars. 

ur: (René), 4er régiment d'infanterie colo- 

Paulet (Jean), centre d'instruction et de 
transition colonial dans la métropole. 

Versini (Pierre), 246 régiment d'infanterie co:o- 
niale. 

Le Royer (André), régiment d'infanterie 
coloniale. 

Moisson (Jean), centre d'instruction coloniale 
de l'arme blindée. 

Angeli (Albert), annexe du dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Bordeaux. 

(André), régiment &e marche du 
Tchad 


CLAIRON 
Caporal-chef. 


Potlier (Raymond), 4 


régiment d'infanterie 
tooniale (volontaire). 


MUSICIENS 
Sergent-chef. 


Chaine (Roger), 4e régiment d'infanterie co- 
Jloniale (volontaire). 


Sergent. 
Doi (Félix), 24e régiment d'infanterie coloniale. 


b) Télégraphistes coloniaux, 
Sergents. 

Pierre (Raymond), {er bataillon des télégraphis- 
tes coloniaux. 

Olin (Georges), {er bataillon des télégraphistes 
coloniaux. 

Masselis (Marcel), {er bataillon des télégraphis- 
tes coloniaux (volontaire). 

Malderez (André), 1er bataillon des télégraphis- 
tes co'oniaux. 

Spiimont (Guy), 
tes coloniaux. 

Bebin (Georges), 4er bataillon des télégraphis- 
tes coloniaux (volontaire). 


{er bataillon des télégraphis- 


c) Artillerie coloniale. 


Adjudant-chef. 
Fontaine (Edouard), régiment d'artillerie 
coloniale. 
Maréchal des logis-major. 


laquevent (Emile) de régimen ’artillerie 
Plaqu t (Emile), 1/3 régiment d'artiller 
coloniale. 
Maréchaux des logis chefs. 
Likao-Galilée (Gaston) 1/2 régiment é’artil- 
lerie coloniale. 
Mamzer (Stanislas), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. 


Peyrisse (Clément), 1/3 régiment d'artilierie 
coloniale. 


d) Service des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
ARMURIER 
Adjudant. 


Farenc (Dominique), 4e régiment d'infanterie 
coloniale. 


COMPTABLE 


Lorentz (Jacques), maréchal des logis, batail- 
lon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux, 


SURVEILLANT DE TRAVAUX 


Clarambaux (Alfred), adjudant, bataillon au- 
tonome des matériels et bâtiments coloniaux. 


ÉLECTRO MÉCANICIEN 


Vigier (Louis), adjudant, bataillon autonome 
des matériels et bâtiments coloniaux. 


OUVRIER A FER 
Marziou (Alexandre), maréchal! des logis, ba- 


taillon autonome des matériels et bâtiments 
co:oniaux. 


Infanterie coloniale. 


(Au titre S. M. B. C.) 


Arthus (Pierre), maréchal des logis chef, ba- 
taillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


e) Agent des corps de troupe, 
Sergent. 


L'Hostis (Armand), 1/3 régiment d'arlil'erie 
colontale. 


1) Intendance coloniale, 
Sergent. 


Dufour (Maurice). section des commis et ou- 
vriers d'administration coloniaux. 


9) Service de santé colonial. 

Adjudants. 
Fontana (Ernest) hôpital militaire 294, Fréjus. 
Fache (Joseph), section mixte des infirmier# 
militaires des troupes coloniales. 

Sergent-major. 
Preau (Fernand), centre d'instruction colonia} 
de l'arme blindée. 
Sergents. 


Marin (Georges), hôpital militaire 294, Fréjus. 

Krafczyck (Gérard), dépôt des isolés des 
troupes coloniales, Bordeaux 

Maire (Louis), section mixte des infirmiers 
militaires des troupes coloniales. 


I. — Embarquement à parür 
du 25 décembre 1919. 
a) iniañterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Incurvaja (Carmel), 3e régiment de tirailleurg 
sénégalais. 
Adjudants. 
Auzias (Raymond), 3e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Esquian (Gabriel), 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Pignol (Alfred), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
Duleme (Omer), 2 régiment d'infanterie co- 
loniale. 
Sergent-major. 
Giral (Pierre). 3° régiment de tirailleurs séné- 
galais. 
Sergent-chel. 
Aleman Raymond), 13° régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
b) Artilierie coloniale, 
Adjudants 
Alliaga (Pierre), centre d'instruction d’opéras 
tions amphibies, Arzew. 
Lowenbrack (Léon), 7 régiment d’arlilleria 
coloniale. 


Maréchal des logis major. 


Marin (Jean), régiment d'artillerie coloniale 
de Tunisie. 


c) Agent des corps de troupe. 
Adjudant. 
Halter {Joseph}, 13e régiment de tirailleurs 
sénégalais. 
d) Service de santé colonial. 
Sergent. 


Mosconi (Jean), 15° régiment de trailleurs 
sénégalais. 


TROUPES MÉTROPOLITAINE! 
OFFICIERS 
A. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
Embarquement à partir du %5 novembre 1949 
Infanterie métropolitaine. 
Officier mis à la disposition de la direction 
des troupes coloniales pour effectuer un sé- 


our outre-mer (nole n? 132-182 PM/2B In£.3 du 
3 septembre 1919) 


Capitaine. 


M. Lapebie (César), base militaire de Bor- 
deaux. 


| 
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LB - POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
quement à partir du 25 novembre 1949. 
a) Recrutement et statistique, 
Capitaine 
M. Courtin (Serge), direc'ion régionale du 


recrutement et de la statistique de la 4r° ré- 
gion militaire, 


b, Cadre des adjoints administratifs 
des corps de troupe. 
Lieutenant. 


M. Antonietti 
Versailles. 


(Jean), dépôt central des isolés, 


SOUS-OF FICIERS 
POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


Embarjuement à partir du % novembre 1949. 
a) Cadre des agents 
de Chancellerie métropolitaine, 


Adjudants-chefs, 


Courloisier (Pierre), étatamajor de la division 
de Meknès. 

Bert (Auguste), compagnie des services n° 4. 

Dolle (Maurice), état-major de la subdivision 
de Colmar, 

Lacour (Robert), élat-major de la 3% région 
militaire. 

Florimont (Maurice), cabinet militaire de la 
présidence du conseil, 

Citra (Goorges), bureau de garnison de Tunis. 


Le Segulllon (Edouard), troupes d'occupation, 


en Allemagne. 


Adjudants. 


Renaudon (Raymond), bureau des archives 
collectives des formations de la métropole 
à Paris. 

Caulier (Ilenri), 
Meknès, 

Monveisin (Jules), élat-major de la 1" région 
militaire. 

Monetle (Pierre), 1r° région militaire, 

Arnaud (Henri), élat-major de la 8° région 
militaire. 

Panssbaué (Henri), service des transports du 

aroc. 

Ellenne (Paul), éftat-major de la subdivision 
de Paris, 

Denneulin (Jean-Pierre), secrétariat militaire 
de la présidence de la République. 

Guellec (Dermet}), état-major de la région 
militaire, 

Rivais (Antoine), état-major de la 5° région 
militaire 


bureau de garnison de 


Bagnis (Jean), état-major de la région 
militaire. 
Raviart (Robert), état-major général des 


forces armées (guerre), 


Sergents-majors. 


Perez (Fernand), base militaire d'Oran. 

Billet (Abel), état-major de la subdivision de 
Charires. 

François Lie état-major de la subdivision 
d'Angoulême. 

Camlann (Antoine), troupes d'occupation en 
Allemagne. 

Delacroix (Michel), état-major 
forces armées (guerre). 

Ganneval (André), état-major du commande- 
ment supérieur des troupes d'occupation en 
Allemagne, 

Doyelle (Henri), secrétariat d'Etat aux forces 
années (guerre), cabinet. 

Bataouche (Boualem), état-major de la divi- 
sion d'Alger, 

Serra (jean), bureau de garnison d'Oran. 


général des 


Sergents-chefs. 


Bertrand (René), état-major du commande- 
ment militaire de la zone d'occupation Nord 
en Allemagne. 

Belling (Paul), élat-major de la subdivision de 
Paris. 

Maillard (Maymond), bureau de garnison de 
Rabat. 

Fleury (Pierre), élat-major du commandement 
supérieur des troupes du Maroc. 

Thomas (Albert), étatsmajor de la subdivision 
de Mascara. 


Segura (Aimé), état-major de la division 
d'Oran. 
Garcia (Edmond), état-major de ln division 
d'Oran. 


Riqueïme (Jean), état-major de la 10° région 
iüilitairo à Aiger. 
Sergents. 
Van Roy (Roger), état-major de la division 
d'Oran. 
Cabrolier (Roger), état-major des 
forces armées (guerre). 
Sohwerer (Paul), état-major de la 2° division 
d'infanterie. 
Darney (Marcel) 
Casablanca. 
Quennedey (René), état-major du commande- 
ment supérieur des troupes du Maroc. 

Rull (Georges), état-major de la subdivision 
de Gabès et des territoires du Sud tunisien. 

Giammatei (Georges), état-major de la 40 ré- 
gion militaire, 

ouille (Eugène), état-major du commande- 
rent militaire de la zone d'occupation Nord 
en Allemagne. 

Ast (André), état-major du commandement 
supérieur des troupes d'occupation en Alle- 
magne. 


général 


, étatamajor de la division de 


b) Cadre des agents des corps de troupe. 
Adjudants-che/s. 


Arque (Jean), compagnies des services, 
Paris. 

Schmitt (Alphonse), 
Strasbourg, 
Flament (Albert), service de l'entraînement 
préparatoire nt des réserves, bataillon sub- 
divisionnaire d'Arras, 


école de sous-officiers, 


Adjudant. 


Régnier (Roger), école spéciale militaire inter- 
armes, à Coëtquidan. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 26 septembre 1949 portant nomina- 
tion d'un Inspecteur général honoraire de 
ia reconstruction et de l'urbanisme, 


Par décret en date du 26 septembre 1949, 
M. Vian (Georges) est nommé inspecteur gé- 
néral honoraire de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 


Jugements définitifs d'absence, 


Par jugement en date du 29 juillet 1949, le 
tribunal de première instance de Villefranche- 
de-Rouergue (Aveyron) a déclaré l'absence de 
Szyiko (Stanislas), né le 13 mai 4907 à Wolko- | 
lacka (Pologne), fils de Vincent et de Rod- 
ziewiczow (Marcelle), époux Polak (Anasta- | 
sia), domicilié à Cransac (Aveyron), disparu 
depuis le 1er janvier 1945 TE prisonnier 
au stalag 11 B, matricule 25932, à Hanovre (Al- 
lemagne). 


ee 


NATURALISATIONS 


Décret du 24 septembre 1949 portant 
naturalisation, 


Le président du conseil des ministres, 

Vu les articles 60, 63 (8°) et 78 (1°) 
code de la nationalité française; 

Sur le rapport du ministre de la santé py 
blique et de la population, 

Décrèle: 

Art. fer, — Est naturalisée française : 
TAUSZKY (Marthe), née à Budapest mgrioÿ, 

le 15 octobre 1920, 8761 x 19. 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique 
et de la population est chargé de l'exécution 
du présent décret qui sera publié au Jowrnd 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le M septembre 1949. 

TENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
PIERPE SCHNEITER. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et cles affaires éco. 
nomiques et ministère de la marine mar. 
chande (direction des pêches maritimes), 


Avis aux importateurs de langoustes d'origine 
et de provenance ilaliennes. 


(Poste 4 de l'accord commercial franco-ilalen 
du 8 juin 1949.) 


Comme suite aux indications du titre V de 
l'avis aux importateurs de produits en prove- 
nance d'Italie, publié au Journal officiel du 
50 juin 1949, les importateurs sont informés 
qu'il pourra être procédé, à partir du 
ge jour suivant celui de la parution 

u présent avis au Journal officiel, à des im- 

ortations de langoustes vivantes d'origine 

e provenance italiennes, dans la limite de 
2.000.000 de francs, sur simple présentation, 
aux bureaux de douanes intéressés, d’un cert- 
ficat d'importation établi en six exemplaires 
conformes au modèle paru au Journal officiel 
du 2 septembre 1919 et suivant les dispositions 
de l'avis no 418 de l'office des changes et avis 
aux importateurs paru au Journal officiel du 
4er septembre 1949. 


Ces importations seront soumises aux cordi- 
tions indiquées ci-après: 

4° L'entrée en France de la marchandise ne 
pourra être effectuée que Fe les bureaux ds 
douanes suivants et dans la limite du crédi 
indiqué en regard de chacun d'eux: 


Marseille, 4.300.000 F, 
Nice, 700.000 F. 


Toute importation sera interdite dès que 188 
crédits indiqués ci-dessus auront été épuisés. 
Cette interdiction s’exercera sans publica!ion 
préalable d’un avis; 

2o Chaque importateur sera tenu d'adresser 
chaque semaine au ministère de la marint 
marchande (direction des pêches maritimes) 
un relevé détaillé des importations effectutes 
par ses soins; 

3° Indépendamment du contrôle sanitaire 
prévu par le décret du 7 janveir 1939, les mar- 
chandises pourront être soumises au fur et à 
mesure de leur arme = à la frontière à un 
contrôle qualitatif et quantitatif exercé par le 
département de la marine marchande en liai- 
son avec les services des douanes et l’ofiic8 
scientifique et technique des pêches mariti- 
mes; 

4o Les certificats d'importation devront com- 
porter la mention « Indice de codification sta+ 
tistique 14 


4 
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1 5 
MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 
SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE f:7 JANVIER ET LE 30 JUIN 1949 
(En millions de francs.) 
au 4e janvier 1939, les encaisses du Trésor s'élevaient à 105.869 millions (A). Pendant les six premiers mois de l'année, les re cites 
et les dépenses ont été les suivantes: 
ÿ OPÉRATIONS OPÉRATIONS 
F a] du mois de juin 1949 du fer janvier au 90 juin 1949 
Recettes Dépenses Receltcs Dépouses 
Total 403.201 105.118 698.772 667.559 
IL. — Opérations du Trésor. 
D comptes de commerce, comptes financiers d’affectetions spéciaies ; 
DZ Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays 
jvyances du Trésor remboursables à court terme ou mobflisables. .... 5.637 32.991 82.53 124.419 
— Emprunts. 
x. — Dette intérieure: 
A moyen lerme et à court 45.91€ 4.160 322.645 873.30 
Auprès des banques d'émission. ..... 2.204 86.668 204 .061 490.769 
B — Dette extérieure: 
A moyen terme et à court 900 2 5% 2 
4 
IV. — Opérations des correspondants. 
© Opérations effectuées pour le compte des services d'Etat dotés d'un 
eflectuées pour le compte des services d'Etat dotés d'un 
Opérations des collectivités administratives... 324 546 311.38 4.671.421 4.616.604 
Opérations effectuées sur l'ordre et pour le compte de tiers... .soosses 95.240) 86.291 571.983 913.897 
Total sse 767.4 737.493 4.216.996 4.332.778 
D OV — Optrations faites en marks et en schillings dans les terri- 
Total général... 1.176.600 1.187.137 7.008.387 6.026. 182 
Fogés en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente. 0 » 3.870 
# NOTA, — Au 30 juin 1919, les encaisses du Trésor, augmentées de cet excédent, s'élevalent à 123.904 millions (A). 
bé (1) Y compris les recettes et les dépenses de nature budgétaire impulées à des comptes d'attente, 
E ; 2 Bons au Trésor à vue remis au fonds monétaire international et à la Banque internationale pour la reconstruction et je développé- 
| MEN Klelle exigible en francs mais assortie d'une garantie de change lois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux accords 
de Brellon-Woods]). 
Au fer janvier 1949. Au 30 join 1940 
(A) Décomposition des encaisses: — 
Numéraire conservé par les comptables 2% .252 
onds placés au Crédit national et réservés pour les emplois spéciaux prévus par les 
Le onds déposés à la Banque de France et aflectés à des emplois spéciaux prévus par ks 
& er 0 courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et dans les banques coloniales... 3.537 47.02» 


Ce sokle créditeur correspond À l'excédent de es m com sor cours 
Ce liteur correspond ) it des prélèvements sur versements efleclués par les tables du Trés 
Cruers jours du mois de juin et centralisés par la Banque de France au début du mois de juiriet. d _—_— .… 
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SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT A LA DATE DU 30 JUIN 1949 
(En millions de francs.) 


SITUATION 
CATÉGORIE DE DETTE TION 
au {er janvier 1949, au 30 juin 1949. 
L — Dette intérieure, 
Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse. ...s.sss.soooove 451.579 402.748 
Dette remboursable par annuités.... 421.901 41:6.162 
Dette à moyen et à court 951 694 901.968 
Dette envers les banques d'émission... 744.553 158.745 
Total! de la dette intérieure. 2.150.881 2 87.995 
IL — Dette extérieure. 
Dette amortissable par voie de tirages au sort ou de rachats en Bourse. ..s.ssesessoosee 13.976 13.578 
Dette à vue envers le Fonds monétaire international ” la Banque Internationale pour la 
Total de la dette 931.563 98 .187 


Dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change flois des 26 décembre 1945 et 27 février 1947 relatives aux accords 


de Brelton-Woods). 


(4) Les augmentations ou diminutions du montant des diverses catégories de dette ne se traduisent pas toutes par des recettes ou des 


dépenses pour le Trésor. 


Entre le {er janvier et le 30 juin 1949, les opérations sans effet sur la trésorerie ont déterminé une augmentation 


de 47.772 millions, qui se décompose comme suit: 
AUGMENTA- AUGMENT 
N 
DIMINUTIONS TIONS DIMINUTIONS TIONS 
L — Dette intérieure. Il — Dette extérieure. 
») Dette perpétuelle t a) Dette amortiseable : 
Opérations en instance de 40.684 Amortiesements se ee 6% 
Porte de change... » 997 
b) Dette amortissable 297 
Amortissements 1.29% b) Dette remboursable par annuités : 
kemboursements pris en charge par la caisse auto- 
nome d'amortiesoment.......... 3 » 2.417 
Ports de » 41.991 
4.229 
e) Dette remboursable par anauités : 9 417 11.80! 
3.%6 c) Dette à moyen terme et À court terme : 
Variation de la dette contractée par la S. N C F. » 1.558 
3.246 1.558 Variation des valeurs échues restant à rembourser... » 21 
#) Dette à moyen terme et à court terme : | » 190 
Réduction de dette à la suite do nouveaux accords. 19a » 
Amortissements .......... 12 » — 
Prime de remboursement. 2 913 211 
Variation des valeurs échues restant à rembourser... » 23 === == 
Dpérations en instance de régularisation.......... » 1.029 Total général. 10.920 58.692 
120 1.054 Augmentation nette. » y 


Il faut déduire cette somme de l'augmentation totale qui apparaît À la situation de la dette ei-dæsus pour retrouver le montant des ressources d'emprunts tel qn'i 
figure à la situation résumée des opérations du Trésor publiée d'autre part. 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 


SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRET GENERAL 


» Propositions ae tarifs présentées 


gnés au tableau ci-après, il est perçu une 
taxe supplémentaire par wagon calculée, 
pour les parcours eur les lignes de la Société 
nationale de: chemins de fer français et des 
chemins de fer secondaires francais, au prix 
du barème indiqué dans ce tableau, en regard 
de chaque série d'après l'ilinéraire de taxa- 
tion de la marchandise. En trafic internatio- 
nal, il est perçu, en outre, la somme indi- 
uée au n° :00 du recueil R, suivant le pays 
e destination définitive ». 


a l'homologation ministérielle. 
BARFMES 
ta Sviété nationale des chemins de fer | LETTRES DE SBRIES DES WAGONS 
rancais à soumis à l'homologalion ministé- applicables 
“elle ta prop ion de modifier comme suit, 
à du ler novembre 1949 le tarif no 101 
Masse: indivisibles et objeis 
xcep'ionnelles) et le recueil R. {Barèmes € 
se acecsoires prévus dans les tarifs de | M, HK, IK, SK, HJA, HKA et IKA. ait 
ie TARIF Ne 101 SS d'une charge maximum au plus 
Article 2. — Taration. égale à 40 
|SS d'une charge maximum supé- 
Toutefois, lorsque le transport nécessite rieure à 40 
Jutlisation d'un des wagons spéciaux déii- 
2° RECUBIL R 


Tirre — Taxes accessoires, 


KUMERO 

Ê DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES A PERCEYOIR QU À DSDUIRE 
de pris. 

TariF 140 (nouvelle rubrique), 

Taxes supplémentaires d'utilisation des wagons spéciaux de la Société nationale 
des chemins de fer français pour les parcours sur les lignes des administralions 
de chemins de fer étrangères. 

Wagons Wsgous Wagons 
Paye de dæetination À la série SS, | de la série 
séries HP d'une charge d'une 
définitive. EK, IK, SK, * | maximum au plus! charge maximum 
HKA, IKA. égale supérieure 
à 40 tonnes. à 40 tonnes. 
francs. francs. francs francs. 

Allemagne ........ 1.900 42.100 2.900 35.300 

Belgique CŒPEFELELE] 300 4.700 3.000 5.000 

4.400 71.600 47.800 80.800 

Danemark 3.200 20.100 34.800 58.800 

Grèce COREELELELLEEE 2.700 35.100 60.800 402.700 

2.400 49.300 33.500 56.600 

Italie 2.100 43.300 33.000 38.800 

Luxembourg 100 200 800 4.400 

Norvège ss... 4.800 29.800 51.700 87.300 

Pays-Bas LRRREEELEEZ] 1.000 6.000 40.400 47.700 

Pologne ..........e 3.700 23.100 40.000 67.600 

Roumanie .......ee 5.100 31.300 54.300 MN .700 

4.700 29.100 30.400 &5.100 

400 2.200 3.800 6.400 

Tchécoslovaquie +. 2.000 42.700 24.900 37.100 

Yougoslavie ....... 3.500 21.600 57.400 63.200 

NUMERO 
à percevoir 
de prix. DÉSIGNATION DES TAXES AOCESSOIRES put 
à ééüuire. 
frencs. 
me 
TM |Délais de séjour et indemnités pour setandi (art. à). 
(Le reste sans chang ement.) 


(Paris, le 22 septembre 1949.) 


La Société nationale des chemins de te 
français a soumis à l'homologation ministé» 
rielle la propositiosr de modifler, comme # 
est indiqué ci-après, la tarifkation en ee | 
sur la ligne. du chemin de fer du Vieuz- 
de Marseille. 


CHEMIN DE FER DU VIEUX-PORT DE MARSENIS 


(Voie normale.) 


Gare de Marseille-Vieux-Pert, 


Quai de Rive Neuve à Marseills, 


Tarifs généraux pour le traneport des 
€handices périssabks exclues), 
tures, animaux et matériel rouant. 


Marchandises. 
(Denrées périssables exclues.) 


Prix de transport, 


Art. ter, — Les prix à percevoir pour le 
transport des marchandises sont ceux fixés 
dans le tableau ci-après, de la gare de Man 
seille-Vieux-Porl à celle de Marseille-Pradg 
(S.N.C.F.) et réciproquement. 


Prix par tonne pour le parcours total: 
am série: 201 F (1). 
2 série: 1% F (1). 
% série: 150 F (4). 


Exceptionnellement, pour les combustibleg 
minéraux, destinés à l'exportation à fret et & 
la conéommation de la marine à vapeur, le 
prix de transport est réduit à 67 F par tonne. 


Pour les envois ayant fait ou devant faire 
l'objet d'un transport sur les ligues prinek 

les de Ha Société nationale des chemins de 
er français aux conditions du tarif des expé- 
ditions de détail (chap. 2 des tarifs géréraus 

ur le transport des marchandises de 1e 

ciété naiirnale des chemins de fer 
gais), les prix indiqués ci-dessus tiennent lieu 
e la surtaxe dont la perception est prévue 
à ce tarif. 


D'autre part, pour $es transports dont lé 
pois ne dépasse pas 5.000 kg empruntané. 
exclusivement les voies ferrées du Vieux-Port 
de Marseille, les prix indiqués plus haut sont 
à augmenter de 211 F par tonne, pour frais 
de chargement et de déchargement. La Jivraf- 
son en est eflectuée en gare et par dérogation 
aux dispositions de l'article 35 des condithns 
générales d’applivation des tarifs pour le trang! 
des marchandises de la Société natiorele, 
es chemins de fer français, les transports! 
de l'espèce ne bénéficient pas des allocationæ! 
prévues à l'article 35 précité. 


Les frais d'enregistrement (y compris, s'#, 
y a lieu, le droit de timbre du récépissé, 
prévu par la loi du 4 &vril 19:9) sont les, 
mêmes que ceux qui sont en vigueur su! 
la Société nationale des chemins de ter frame 
çais. 


(4) Jusqu'au 30 juin 19%, les prix par tonné 
sont ramenés respeclivement à 14; F sé 


re), 172 F (2e série) et 117 F (% série 
les  marchandices sulvantes 


Wagon complet: 


onale des chemins er français a 
conditions du tarif 12); 


Amendements et engrais (ltaxés sur le 


de la Société nationale des chemi 
de fer françals aux conditions du tarif ne 
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Remboursement. — Les symmes qui sui- 
went les expédilions à charge de rembourse- 
gent sont soumises, au retour, à la axe ci- 
après: 


Prix pour le parcours total: 


Jusqu'à 1.000 F: 15 F. 
Et au-dessus de 14000 F par fraction indi- 
Misible de 1.000 F: 1,8 fr. 


Conditions d'application. 
Dispositions générales et classification 
des marchandises. 


Art. 2. — Les conditions générales d’appli- 
æation des tarifs et les tarifs généraux pour 
de transport des marchandises de la Socitté 
mationale des chemins de fer français de 
même que sa classification générale des mar- 

handises sont applicables à l'exploitation de 

ligne du Vieux-Port, 

UN n'y est fait exception que pour les arti- 
les 1° et 3 du présent tarif. 


. — Le minimum de la perception est 
Bxé à 121 F par expédition, droit de timbre 
et d'enregistrement non 


Voitures, — Matériel roulant. 


Art, 4. — Les prix de transport et conditions 
d'application sont les mêmes que ceux des 
Barifs généraux de la Société nationale des 
@hemins de fer français auxquels le chemin 
de fer du Vieux-Port prie le public de vouloir 
bien se reporter. 

La distance à compter pour l'application de 
Ba toxe est la distance minimum de %5 km. 


Animaux vivants. 


Art. 5. — Les prix de transport et condi- 

an d'application sont les mêmes que ceux 

chapitre Ar du tarif no 4, Animaux vi- 

ts, de la Société nationale des chemins 
fer français. 

La distance à compter pour l'application 

Be ja taxe est la distance minimum de % km. 

(Paris, le 15 septembre 1949.) 


La Société nationale des chemins de fer 

nçais a soumis à l'homologation ministé- 

lle la proposition de modifler à partir du 

der novembre 1919 les tarifs nos 11 et 103, 
les conditions fixées ci-après : 


TARIF No 11 
CHAPITRE 3 
B IV. — Marchandises désignées ci-après: 


B) Cailloux (297), pierres à macadam (298), 
sable (300). 


Be... 


C) Cailloux (297), pierres à macadam (298). 


Lorsque ja totalité des envois de marchan- 
dises de l'espèce expédiée d'une même gare 
ou d'un même embranchement particulier, 
par un même expéditeur, y compris ceux 
adressés à la Société nationale des chemins 
de fer français, dépasse 100.000 t pour une 
année de calendrier, il est accordé pour les 
envois effectués pendant l’année suivante par 
cet expéditeur, sur les taxes de transport ré- 
sultant de l'application du prix fixé à l’ali- 
néa B ci-dessus, à l'exclusion des droits d’en- 


registrement et de timbre, une réduction 
calcuke comme ci-après: 
Le taux de la réduction est déterminé 


d’après le tonnage total expédié l’année pré- 
cédant celle des envois bénéficiaires de ladite 
réduction. Il est égal au taux moyen résul- 
tant pour ce tonnage total des réductions sui- 
vantes: 


20 p. 100 pour la fraction de tonnage en 
excédent de 100.000 tonnes, sans que la réduc- 


tion appliquée puisse être supérieure à 
15 p. 100. 
TARIF No 103 
CHAPITRE 2 
Transports groupés. 
Article 42, Bonification, ajouter après 


« pour 25 km » un troisième alinéa ainsi 
conçu: 


« Si tous les envois constituant un même 
transport groupé sont à deslinätion de gares 
situées sur une séction de distribution fixée 
par la Société nationale des chemins de fer 
français, le taux de la bonification est égal à 
celut fixé par le barème spécial A, multiplié 
par le rapport défini à lalinéa ci-dessus ». 


Article 13, Création d'un nouvel article ainsi 
conçu: 

« Art, 13. — Prime de régularité. — JLors- 
u’un expéditeur a pris, dix jours à l'avance, 
l'engagement d'expédier pendant un ou plu- 
sieurs mois complets de calendrier, des trans- 
ports groupés à destination ctracun d’une sec- 
tion de distribution, les différentes sections 
de distribution ayant toutes la même origine, 
suivant un programme concerté entre la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
et lui, il lui est alloué, chaque mois de calen- 
drier où il a tenu cet engagement, une prime 
spéciale sur la fraction du prix de transport 
calculé conformémencet aux dispositions du 
second alinéa de l'article 12 ci-dessus, en ex- 
cédent du prix par tonne prévu au no 746 du 
Recueil R, dont le taux est de: 


8 p. 400 si le programme comporle un trans- 
port par jour ouvraitfe; 

4 p. 109 si le programme comporte un trans- 
port par groupe de deux jours ouvrables suc 
cessiis, 


multiplié par le rapport defini au second ali- 


néa de l'article 12 précité. 


« Les dispositions des trois derniers alinéy 
de l’article 8 du présent tarif sont applxapi. 
à ces transporte ». “4 


Barème spécial B. = Modifier co 


m 
les taux de ce barème: po. 
TONNAGE B TONNAGE B 
tonnes. p. 100. tonnes. b. 10 
300 » 900 90 
320 » 920 205 
340 » 
300) » 950 15 
330 » 980 99! 
400 » 1.000 28 
420 » 1.020 29.4 
410 » 1.040 29" 
460 1.060 231 
480 » 1.080 1 
500 8,5 1.100 M5 
520 9,1 1.120 218 
510 9,7 1.140 25,1 
060 10,3 1.160 25,4 
10,9 1.180 25,7 
600 11,5 1.200 % 
620 12,1 1.220 26 9 
610 12,7 1.210 26.4 
660 13,3 1.260 26,5 
13,9 1.230 268 
700 11,5 1.300 n 
720 15,1 4.320 27, 
740 29,1 1.310 219 
760 16,3 1.360 2138 
780 16,9 1.380 27,4 
S00 17,5 1.400 275 
18 1.420 276 
810 18,5 4.410 27,1 
860 19 1.460 78 
880 19,5 1.450 21,9 
1.500 28 
(Paris, le 22 septembre 194) 


La Société nationale des chemins de {æ# 
français a soumis à l’homologation ministé 
rielle la proposition de modifier à partr du 
2 octobre 1949, comme il est indiqué ci-après, 
la tarification prévue au chapitre 401 du tx 
rif n° 44 pour le fer-blanc en feuilles imprimé 
ou non. 


TARIF No 14 
CHAPITRE 401 
Société nationale des chemins de fer français 


Produits métallurgiques désignés ci-dessous, 
en provenance d’une usine métallurgique 
desservie directement par une gare de 
Société nationale des chemins de fer français 


et exportés par ce port de mer ou ce poil 


frontière : 


Bree. 


Fer-blanc en feuilles, imprimé ou non (124). 


PAR WAGON 


‘CHARGÉ DE 


3 tonnes. 10 ionnes, 


15 tonnes, 20 tonnes. 


Jusqu'à 299 km.. 60 
Au delà... 243 


Jusqu'à 299 km.. 53 


AU 


Jusqu'à 299 km.. 63 
Au delà.......... 246 


(Paris, le 21 septembre 1919) 
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La Société nationale des chemins de fer 
français soumis à l'homologation ministé- 
rieïle une proposition tendant à créer un 
règlement provisoire pour le transport des mar- 
ehancises échangées entre la France et le Por- 
tugal, dont le texte est reproduit ci-dessous: 


REGLEMENT PROVISOIRE 


pour LE TRANSPORT DES MARCHANDISES ÉCHANGÉES 
ENTRE LA FRAXCE ET LE PORTUGAL 


Administrations participantes: 
gocicté nationase des chemins de fer français; 
Reseau national des chemins de fer espagnols; 
Compagnie des chemins de fer porlugais. 
Les administrations précitées acceptent, 
dans les reations entre la France et le Por- 


tusal, par les points frontières ouverts au 
trañc, le transport direct des marchandises 
aux conditions de la convention internationale 


concernant le transport Ces marchandises par 
chemins de fer (C. I. M.), compte tenu, tou- 
tefois, des dispositions complémentaires spé- 
ciales Ci-apres: 


Objets admis au tränsport sous certaines 
conditions. 


Article 4 de la C. I. M. 


4e Les expéditions de véhicules circulant sur 
leur propres roues ne sont pas acceptées. 
Exceptionnellement, les véhicules à essieux 
interchangeables, chargés ou non, peuvent être 
acceplés à des conditions à déterminer dans 
chique Cas ou pour chaque courant de trans- 
ports. 

20 L'expéditeur d’un envoi au départ du 


Portugal à transborder dans une gare fron- 


tière franco-espagnole peut, au moyen &’une 
mention spéciale portée sur la lettre de voi- 
ture, demander que l'envoi soit transbordé à 
cette gare, dans un wagon isotherme, réfri- 
gérant, frigorifique ou calorifique, fourni par 
lui. Le chemin de fer n’est tenu de se con- 
former à cette demande que si le wagon 
fourni par l'expéditeur se trouve dans la gare 
frontière, vide et en état d’être utilisé, trois 
heures avant l’arrivée du wagon à transborder. 


Article 6 de la C.I.M. 
Teneur et forme de la lettre de voiture. 


Une seule lettre de voiture par wagon suffit, 
même si l'envoi est susceptible de constituer, 
après transbordement à la gare frontière 
franco-espagnole, le chargement de plusieurs 
Wä£ons, 

Les lettres de série, numéros et marques de 
propriélé ou des wagons dans lesquels la mar- 
chandise est transbordée doivent être inscrits, 
par les soins de la gare de transbordement, 
sur la lettre de voilure unique, à la place 
réservée à cet effet; les indications relatives 
au wagon, dont la marchandise a été rebrée, 
sont biflées au moyen d'un trait. 


Article 17 de la C.I.M. 
Payement des frais de transport. 


Les frais (prix de transport, frais accessoires 
ét autres frais survenant en cours de roule) 
jusqu'à la frontière franco-espagnole (Cerbère, 
lendaye, pour les envois en provenance du 
Portugal; Port-Bou, Jrun our les envois à 
destination du Portugal) doivent être payés 
par l'expéditeur et, depuis ceke gare frontière 
jusqu'à la gare de destination, par le destina- 


laire, 
4er 
Société nationale des chemins de fer français. 


CHAPITRE 


Article 149 de la C.IM. 
Remboursements et débours. 


Les remboursements et débours ne sont pag 
admis. 
Article 21 de la C.IM. 
Droit de modifier le contrat de transport. 


Seules sont admises les modifications ag 
contrat de transport ayant pour objet: 

a) De retirer la marchandise à la gare expé- 
ditrice ; 

b) De l'arrêter en cours de route, soit dans 
le pays d'expédition, soit dans le pays de des- 
tination; 

c) D'ajourner sa livraison; 

d) De la faire livrer: 

Si l'envoi n'a pas franchi la frontière du 
pays d'expédition, à un destinataire quelcon- 
que dans ce pays; 

Dans le pays de destination, au destinataire 
indiqué sur la lettre de voilure ou à une 
autre personne au lieu de destination ou en 
tout autre point en deçà ou au delà dans le 
pays de deslination; 

e) D'ordonner son retour à la gare expédi- 
trice si l'envoi n’a pas franchi la frontière 
du pays d'expédition. 

(Paris, le 2? septembre 1949.) 


— 


A. — La Sociéts nationale des chemins dé 
fer français a soumis à l'homologation minis 
térielle la proposition ae modifier comme suit 
le tarif ne 8 et le recueil T) : 

TARIF No 8 

49 Remplacement tarifications prévues 
au chapitre Ier pour les bois bruts de sciage 
ou de fente non dénommés, les bois en frises, 
en lames ou en lattes, les panneaux en bois 
pour parquets, par celles indiquées ci-après: 


TARIF s BARÈMES APPLICABLES D'UNE GARE QUELCONQUE A UNE GARE QUELCONQUE 
P &ral de la Société nationale des chemins de fer français. 
général. La” 
ES MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
Séries. 3 tonnes. 5 tonnes. 7 tonnes, | $ tonnes. 10 tonnes. 145 tonnes. 
2 Bois bruts de sciage ou de fente non _ jusqu’à 399 kan, _ jusqu'à 399 km, | jusqu'à 399 km, z 
dénommés (254), barème 54. barème 61. barème 64. 
au delà, barème au delà, barème |au delà, barème 
231. 241. 244. 
2 Bois en frises, en lames ou en lattes _— jusqu’à 39 km, _ jusqu’à 399 km, | jusqu’à 399 km, x 
(253). barème 54. barème 61. barème G4. 
au delà, barème au delà, barème | au delà, barème 
234. 241. 244. 
2 Panneaux en bois pour caisses (255)., — jusqu'à 399 km,| * — — jusqu’à 399 km, | jusqu’à 399 km, z 
54. barème 61. barème 
au delà, barèm> au delà, barème | au delà, barème 
234. 241. 244. 
2 Panneaux en bois pour parquets (256) _ jusqu'à 399 km, == _— jusqu’à 299 km, | jusqu'à 399 km, 
barème 541. barème 61. barème 64. 
au delà, barème . au delà, barème | au delà, barème 
234. 241. 244. 
Pour les marchandises marquées du si- | l’intérieur du périmètre de la grande cein- 
gne X, voir le tableau figurant à la suite du | ture de Paris où sur ce périmètre, RECUEIL T 
Chapitre 4e, A une gare des régions Nord, Ouest ou Sud- : 
9 «1 Ouest desservant directement un port de Substtution, aux prix VE au tableau 
Remplacement des dispositions insérées | pêche et adressés à une fabrique de caisses | tarif ne 8, chapitre 3, & ÎV, des prix indiqu 
pour caisses et les voliges n’ayant pas 
0,018 m d'épaisseur, par les Sui- Jusqu'à RUMÉRO 
tes: PRIX A PERCEVOIR 
CHAPITRE 2 De 400 à 799 km: barème 241, de prix. 


Société nationale des chemins de fer français. 


S_IV. — Panneaux en bois pour caisses 
(255), voliges n'ayant pas plus de 0,018 m 
d'épaisseur (254). 


D'une ‘gare guesonque des régions Nord, 
uest, ou d'une £are située à 


Ouest ou Sud- 


T). 


T). 


(sans dépasser le prix prévu au ne 1521 du 
recueil 
Au delà: barème 955. 
Par wagon chargé de 15 t: 
Jusqu'à 399 km: barème 64; 
De 400 à 799 km: barème 244, 
{sans dépasser le prix 
recueil 


prévu au n° 1522 du 
Au delà: barème 258. 


Tarif no 8, 


Chapitre 3, 8 IV, par tonne 
Chapitre 3, 8 IV, par tonne 


| 
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| | 
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position d'insérer, dans le chapitre 2 du | Ouest située dans les départements à: 
B. — applicalion de l'article 18 4er de la Larif no $, le noureau paragraphe », reproduf ronde, des Landes ou de 
31 août 1997 et délérer A uvre gare qæelconque de So ne. 
une invilaton des pouvoirs publrs, ja 8 V. — Marchundises désignées ci-après: | tiomale des chemins de fer #francu. Los 
Gociéié nalionale des chemins de fer fran- | (applicable jusqu'au #1 décembre 4919) en | progranme comcerté avec Société 
Gais lliorneur d'mforrmer le public qu'elle | provemanve &e chantiers d'expleîtelion de des chemins de er français. 
souine! à l'homologaton ministérielle la pro- | rêts incendiées d'une gare de la région Sud- 
BARLMES APPLICABLES 
MARCHANDISES Par wagon chargé de: 
8 tonnes, 10 tonnes. 45 tonnes, 
| 
Bois eu grumes non (258)....ssu Jusqu'à 199 ktn..…...… 59] à 
De 900 à 299 102 | De à 299 km. 
Bois brruls de aciage ou de fenke non @6- 
De 2060 à 299 kim... À De 206 à 299 45 
Au 2 | Au dela 
Pois er: Trises, en lames ou en lattes (253)... À 611Jusqu'à 199 
De 200 à 299 km...... 194% | De 200 à 299 kmn......., 437 
Panneïux en bois pour caisses (255)...,,..e | 499 Km... 
De 269 à 299 km....... 19% | De 2900 à 299 km......,, 1:1 
Au do... An delà... 24) 
Panneaux en bois pour parque!s | À 189 KID... 611 
be 240 à 299 kra De 240 à 


aris, le septembre 


‘La Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l'homologation ministé- 


rielle une proposition tendant à supprimer Îles 
dispo:itions complémentaires spécia'es appli- 
cables en trafic marchandises 
gne (zones d'occupation américaine, britanni 
que et française) æt se rappartant 
cles 6 
47 (parement des frais de transport), 21 (drai 
de modifier le contrat de transport), 25 (dé- 


claralion d'intérêt à la livraison) de la C. L M. 
A cet effet, le règlement provisoire régiscant 


actuellement le trafic susvis£ sera remplacé 


par le nouveau règ'ement suivant: 


REGLEMENT PROVISOIRE 


POUR LE TIANSPORT DES MARCHANDISES ÉCITANGÉES 
ENTIHE LA FRANCE ET L'ALLEMAGNE (ZONES D'ACCU- 
PATIO AMÉRICAINE, BRITANNIQUE ET FRANÇAISE) 


Par toute voie franco-allemande, 
Ou en transit par: 

La Sarre 

La Belgique et les Pays-Bas; 

La Belgique; 

Le Luxembourg et la Belgique; 

Le Luxembourg, la Belgique et Les Pays- 
Bas ; 


Le Luxembourg; 
La Suisse; 
La Sui:se et l'Autriche. 


Administrations participantes: 
&Sociéié nationale des chemins 
: 
Chemins de fer allemanés (zones d'occupation 
américaine, britannique <t française) ; 
Chemin de fer de la Sarre; 
Société anonrme es chemins de fer néerlen- 
Gai:; 
Société nationale des chemins de fer belges; 
ÆSociéié nationale des chemins de fer luxem- 
bourgeois; 
Ohemins de fer suisses; 
Chemins de ter fédéraux autrichiens. 
Les administrations précitées acceptent, dans 
des relalions susvisées, par les points frontières 
œuver!s au trafic, le transport digect des mar- 


de fer fran- | 


France-Allema- 


aux arik 4 
teneur et forme de la lettre &e voituræ) 4 


| 


chancises aux conditions de la convention in- 
ternationale concernant le transport des mar- 
chandises par chemins de fer (C.IM.) et de 
ses disposiions complémentaires uuifarmes, 
Compte tenu, toutefois, de la disposition com- 
plémentaire spéciale ci-après : 


« Art. 49 de la C. 4. M. — Remboursements 
et débours. Les remboursements et débours 
ne sont pas admis, » 

Ce règlement annule et remplace celui @u 
juillet 1948. 

(Paris, le 21 septembre 1949.) 


2e Projet de convention concernant 
des taxes convenues. 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÈTÉ DES EAUX MINÉRALES DE 
SAINT-PRIEST-LA-ROCHE (SOUROK VICTOIRE), DONT 
LE SIÈGE SOCIAL EST À ROANME (LOIRE) 


Entre: 


La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.), représentée par M. … 


D'une part, 

Et la Société des eaux minérales de Saint- 
Priest-la-Roëhe, représcriiée par M. Güotheron 
{Autonin), directeur, 

D'autre part, 


il a été convenu et arrêlé ce qui suit: 


Portée de la convention. 
Art. 4. — La convention s’étenf: 


1° Au trafic des eaux minérales expédiées , 


de la gare de Ventranges-Saïnt#ÆPriest par la 
société contractante à destination ‘toutes 
les gares de la Société nationale des chemins 
de er français; 


20 A la totalité des emballages vides en re- 
tour correspendant aux transporls visés au 


4 


paragraphe er ci-dessus et reçus par la gare 
de Vendranges-Saint-Priest, 


Les transports d'eaux minérales devront 
Ctre expédiés de la gare de Vendranges-sair!- 
Priest sur lu gare desservant directernert 
l'établissement destinataire réel de ce produi!. 
Les transports d'emballages vides en retour 
devront être remis à la gare desservant direc- 
tement Wétablissement expéditeur desdits 
cmballages à destination de la gare de Ver 
dranges-Saint-Priest, 


Engagement de du société productrice 
d'eaux minérales. 


Art. 2. — La Sociéié des eaux minérales ds 
Saint-Priest-la-Roche s'engage vis-à-vis de la 
Société nationele des clremins de fer frarçais 
qui accepte: 

49 A faire transporter sur leur destination 
définitive exclusivement par chemin de fer 
et aux condilions de l'article 3 ci-aprè:, 
95 p. 100 de sa production d’eau minérale et 
de ses dérivés, exception étant faite au préi- 
lable du trafic qui pourrait se trouver dévolu 
à d'autres moyens de transport par des ac- 
cords de coordination, étant entendu que ce 
trafic ne pourra dépasser un pouréentage à? 
la production fixé par échange de 
pourcentage élant susceptible d'être modifé 
sans délai au cas où interviendrait une mod! 
fication des accords de coordination ; 


2e A recevoir exclusivement par œhemirn d° 
fer et aux conditions de l’article 3 @i-après, le: 
envois de bouteilles el emballages vides ayar! 
contenu ou destinés à contenir de l'eau 
rale @n ses dérivés, correspondant trals- 
à plein qni fant l'objet prévéden 


3° A fournir toutes ications utiles sur 
l’ensemble de ses expéditions et arrivages et 
notamment à communiquer chaque mois à là 
Société nationale des chemins de fer frunçai 
la comptabilité de tous ses transports, ain 
que de registre de la régle; 


&o A signaler, sans délai, à la Société an!0- 
nale des chemins de fer français, tral:- 
port dont, exceptionneliement, destinataire 
prendrait livraison sur place par camion, 
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ement de la Société nationale 
PES chemins de fer français. 


art, 3. — La Société nationale des chemins 
te fer français s'engage à appliquer aux en- 


bouteilles ou bonbonnes faisant l'objet de la 
présente convention, l’un des prix par litre 
indiqués ci-après : 


La taxe applicable à chaque bouteille, demi- 
bouteille, quart de bouteille ou bonbenne, est 


respondant à la zone à laquelle appartient 1& 
gare destinalaire par le coefficient défini ci- 
après, pour chacun de ces récipients pleins 
ou vides (la répartition des gares par z0ne6 
est indiquée par le tableau annexé à la pré- 


vois de bouteilles, demi-bouteilles, quart de | obtenue en multipliant le prix par litre cor- | sente convention). 
PRIX PAR LITRE 
10NES DE DESTINATION DES EAUX MINÉRALES OU DE PROVENANCE Par expéditiun d'au moins Par wagon chargé d'au moins 5060 Litres 
Su litres où payaut pour ce nombre 
dee récipients vidæ en retour {ou payaut pour ce nombre) 
ééfinies au tableau annexé aux conventions. 5.000 litres, en caisees, En caisses, cadres harasses Eu récipients en vrao 
cadres, harasses, ou paniers. y compris les boubonnes}, 
paniers ou bonbonnes. 
france, france, francs. 
AM ZONE... 8,87 4,40 37 
Eux minérales 3 ZONE. 6,51 3,39 3,29 
5e ZONE. 40,61 6,03 
470 ZONE... see 4,94 0,74 0,73 
2 ZONE. 8,08 41,45 1,12 
Jonbonnes € uienies es 66 
cn 3 ZONE. 3,60 1,69 1 
ZONE. 4,91 2,58 2,53 
ZONE... 5,88 3,19 3,13 


(a) Toutefois, pour tenir compte des dispositions provisoirement applicables, en exécution de la dépêche ministérielle 
les prix indiqués ci-dessus pour les eaux minérales sont remplacés, jusqu’à nouvel avis, par les suivants: 


Au 11 août 1949, 


30NES DE DESTINATION DES EAUX MINERALES 


des récipients vides en retour 


Par expédition d'au moins 
50 litres 
(ou payant pour ce nombre) 


OU DE PROVENANCE 


PRIX PAR LITRE 


Par wagon chargé d'au moins 6000 litres 
ou payant pour ce nombre. 


“id 


sans dépasser 
définies au tableau annexé aux conventions. 5.000 litres, en caisces, | En caisses, cadres harasées | En récipients en vrao 
cadres, harasses, ou paniers. (y compris les bonbonnes). 
paniers ou bonbonnes. 

france. francs france, 

ire ZONE. 8,92 4,44 4,11 

> BONE. 5,92 241 2,7 

Eaux minérales. ZONE. 6,83 3,44 3,37 

40,83 6,19 6,06 


Le prix par litre de chaque zone est affecté 
ds coefficients suivants: 


Par bouteille d’une contenance comprise 
entre 51 cl et 4 1: 1; 


Par demi-bouteille d’une contenance com- 
prse entre 27 et 50 cl: 0,60. 


Par quart de bouteille d’une contenance 
fnlérieure à 27 el: 0,5 


Par bonbonne, nombre d'unités égal au pro- 
duit de sa contenance réelle exprimée en 
litres par: 


08 en cas de transport à plein; 
05 en cas de transport à vide. 


Les prix ci-dessus ne comprennent pas le 
droit d'enregistrement et de timbre et sont 
à augmenter, le cas échéant, des surtaxes 

les temporaires et des taxes sur les voies 
de quais des ports. Ils sont applicables sans 
Héduction aux envois destinés à l'exportation, 
ke chiffre de 5.000 1 étant, toutefois, 
abaissé à 4.000 1. 


Les prix ci-dessus ne seront pas appliqués 
au tonnage qui, dévolu aux voies navigables 
par un arrêté de partage de trafic, serait 
remis au chemin de fer sans avoir été nor- 
malement offert à Ja navigation uuviale à 
des conditions normales de fret. 1 sera fait 
&pplication à ce tonnage des prix qui lui au- 
raient été appliqués en l’ébsence de la pré- 
sente convention. 

Nora, — En cas de variation dans les prix 
tarifs marchandises en général, les prix 


la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra égslement inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de + 
applicables aux marchandises reprises dans 
k présente convention, 


Régime de transpon. 


Art. 4. — Eaux minérales et dérivés. — Les 
expéditions de détail sont transportées en ré- 
gime accéléré et les enviis par wagon sont 
transportés en régirne ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe de trans- 
port applicable à ce wagon (droit de timbre 
et d'enregistrement non compris) est majorée 
de 20 p. 100. 


‘Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime svdinaire et l’ex- 
“diteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
e régime accéléré. 


Dispositions spéciales applicables par voie 
de détaxe. 


Art. 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
reçus par fer par la société des eaux miné- 
rales de Saint-Priest-Ja-Roche atteindront ar- 
nuellement 800.000 1 en récipients pleins et 


des 
de 


la présente eonvention seront modifiés à 


500.000 en récipients vides, Société natio- 


nale des chemins de fer français accordera, 
par voie de détaxe, sur les prix par litre indi- 
qués aux articles 3 et 4 (à l'exclusion des 
roits de timbre et d'enregistrement) una 
réduction de 10 p. 100. 


La liste et le libellé des pièces justificatives 
à fournir par l'ayant droit piur obtenir eette 
détaxe seront arrêtés d'accord avec la Société 
nationale des chemins de fer françuis. 


Les demandes de détaxe ne pourront COM 
prendre que des envois efleclués pendant une 
ériode d’un an. Elles devront être adressées 

la Société nationale des chemins de fen 
français dans un délai compris entre la 
treizème et le seizième mais inclus, compté 
à partir de l& date de ia première expéditions 


Dispositions particulières au trafic intéressang 
région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui cmcerne spécialement 
le trafic d'eaux minérales à destination des 
ares situées à lintérieur du périmètre da 
ha grande ceinture de Paris ou sur ce péris 
mètre et le tratic d'emballages vides en retour 
en provenance des mêmes gares, la société 
contractante accepte de renoncer au bénéfica 
de la détaxe de l'article 5 au profit des degs 


tinataires des eaux minérales en port dû ef 
expéditeurs des emballages vides en port payé 
si ces destinataires et expéditeurs en font 
la demande et si, par ailleurs, leurs réceptions 
d’eau minérale attéignent annuellement 20 mil- 
lions de litres en récipients pleins et leurg 
expéditions de récipients vides 12 millions, 
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nes 
Dans ce cas, le taux de Ia rédurtion pré- 
vus À l'urticie 5 serait fixé à 15 p. 400, DE Z À A LA C DE LA GARE CICONTRE VENDRANCrS 
Cette Traduction ne Sera pas appliquée au SOCIÉTÉ DES EALX OK SAINT-F'RIEST- aux gares 
foniage qui, dévilu aux voiles navigables par LA-RoGuE des départemouts ci-des-ous. Saint-Priest 
un arrfté de partage de tralic, serait remis re 
au « de fer sans avoir offert la 
pa { 14 à des condit normales Li hiffres « À le iméro 
La spéciale dont il s'agit ne pourra | = = | Seine-et-Oise 
des pièces ju itives utiles. Saiat-Priest 
Le ob de litres effeclivement taxés Territoire de Belfort... 
ay t fa l'objet de cette d'iaxe spéciale 
\ à entrer en ligne de compile POUT | Ain 
Ja déterm ‘tion du taux de réduction a Vendée À 
buer visé au résent ar icie AISNE Vienne 3 


conditions générales d'applt 


œlion tarifs pour le transport des mar- 
chandises æt, s'il y a lieu, les tarifs de 
Cor applicables aux envois fai- 
sant l'ohjet de la présente convention en tout 
qui n'est pus contraire aux conditions qui 
pré cdent 
Durée de la convention. 
Art. 8. — La convention est vaable pour 


une période d'un an à partir du . . > #24 
Elle se renouvelle d'année en année par tacite 
recondu pour des périodes successives 
dont la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut @tre dénoncée sous condition d'un 
quatre mois à l'expiralion de 
Ghaque période annuelig 

Tout l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
ns 4 à à l'article 2 confère à la Sociéié 
nationale des chemins de fer français Le droit: 


101S 


de 


40 De retenir sur la détaxe à accorder À la 
BSocilé des eaux minérales de Saint-Priest 
Ja-Roche, en application des articles 5 et 6, 
pour les envois qui, pendant la période d'une 
année en cours depuis la mise en vigueur do 
Ja convention ou de son renouvellement, n'au- 
raient pas été remis à la Société nationale des 
Chemins de fer français contrairerment à l’en- 
gagement prévu à l'article à de la présente 
convention, le montant d'une pénalité repré- 


sentant 20 p. 100 des prix qui auraient élé 
pour ces envois. par application de 


'articie 
pa’ 
Si le montant de cette pénalité est supérieur 
À la délaxe à accorder en application des dis- 
positions des articles à et 6, la société s'en- 
gage À vereer sans délai à la Société nationales 
des chemins de fer français la différence entre 
ladite pénalité et le montant des détaxes; 


3 si leur transport avait élé effectué 
chemin de fer 


20 De dfnoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans préjudice de tous dormmmages et intérêts 
pour les infractions commises 


La convention pourra: 


ai Etre revisée ou dénoncée, suns délai, à 
la demande de la Société. des eaux minérales 
de Saint-Priest-la-Roche, dans le cas où inter- 
viendraient des aménagements ou augmente- 
tons de tarifs prévus au nota de l'article 3 
de la présente convention; 

b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des 
accords de coordination conduiralent à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art. 9 — Les frais de timbre de la présents 


ponvention seront supportés par la Société des 
eaux minérales de Saint-Priest-la-Roche. 


Fait en double, le... 
Le représentant de la Société nationale 
des chernins de fer français, 
Le représentant des expéditeurs, 
Nora. — Les prix de la nrésente convention 


tennen: compte de la majoration de 2,53 p. 100 
applicable à partir du 15 septembre 1949. 


Ardèche 

Ardennes 
Ariège 
Aubi 

Aude 
AVEYTON 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Charente 
Charente-Maritime 
Cher 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Deux-Sèvres 
Dordogne 
Doubs 
brome 
Eur: 
Eure-et-Loi 
Finistère 
Garonne 
Gironde 
Hérault 


Uls-et-Vilaine 


more ; 
Inc c et-Loire 
JUrA 


Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire (Haute-).. 
Loire inférieure 
Loiret 
Lot-et-Garonne 
LOZÔTS 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 
Marne (Haute-}). 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
Morbihan 
Moseile 
Nièvre 
Non 
Oise 
Orne 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées (Hautes)... 
Pyrénées-Orientales 
Rbin 


2] 


ZX 


] 


LL LL EL |] 


Rhin 
Saône ‘Haute-}, 


Saône-et-Loire 
Sarih” 1111 
Savoie 
SCiNE 


Lacisions ministerieutes interoenuss 
sur les aronositions, ae tarifs 


(La date indiquée en tête de chaque 


est celle de la dé‘ision ministérielle, La 
date du Jaurnal ojliciel mentionnte est 
celle du numéro qui à publié la propose 
lion.) 


A. — Homologations, 


23 septembre 194%, — Société nationale de 
Chemins de fer français. — Propos i9a 
endant à l'uménegement de la tarifirs. 
tion prévue turif mo 8, Chapitre Le, 
pour les hois façconnés non dénommée 
les hois ébanchés non dénommés. (Jour. 
nal officiel du 6 septembre 1959.) 


septembre 1959 — Societé nationale des 
chemmns de fer français. Proposi':on 
tendan!: 

49 A ajouter aux articles 13, 17 et % 
du tarif no 106 {transports en cadres), un 
texte stipulaut que les dispositions pré. 
vues auxdits articies ne sont applicables 
qu'aux taxes perçues pour les parcours 
effectués sur la ligne principale; 

2o A préciser le texte de l'article % 
concernant la taxation des cadres Société 
nationale des chemins de fer français 
circulant sur des chemins de fer secon- 
daires ne participant pas au tarif visé ci 
dessus. (Journal officiel du 23 août 1919.) 
septembre 191% — Socièté nationale des 
chemins de fer français. Proposiiion 
tendant à modifier les conditions d'atiri 
bution de l'allocation spéciale prévue au 
tarif no 102 en faveur des Magasins géné- 
raux ‘roclieil R. 11, taxes accessoires, tard 
no 102), (Journal of/iciel des 26 juitiet et 
août 1910.) 


B. — Décisions mettant opposition à l'applica- 
tion des tarifs proposés, en attendant à 
décion définitive à intervenir (veto). 


19 septembre 19049. — Artministration du %- 
aquestre du chemin de fer d'Enghien à 
Montmorency, — Proposition tendant à 
majorer de 2,53 p. 100, à partir du 45 sep: 
tembre 1949 les tarifs marchandises appli- 
cables sur la ligne du chemin de fer 
Enghien à Montmorency (Journal offictel 
du 13 septembre 1949) 


23 septembre 194. — Société nationale de 
chemins de fer français. — Proposition 
tendant à majorer de 2,53 p. 190 les tarils 
marchandises applicables sur le chemin de 
fer du Vieux-Port de Marseille. (Journal 
officiel du 27 septembre 1949.) 


C. — Approbation de convention tarifaire. 


1% septembre 1919. — Société nationale des 
chemins de fer français, — Pro 
convention à conclure entre la société 
Lakéone, à Dax (Landes) et la Société 
nationale des chemins de fer françois 
pour le transport de cirages, lessives, pro- 
duits d'entretien et colis de publicité. our- 
nal officiel du 13 septembre 1949.) 

Approbation donnée à titre provisoire, 
avec awiorisation de mise vigueur 
dater du 45 septembre 1949. 
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: 29 Chroniques étrangeres. Cahiers français d'in, 
Présidence du couseil. 1 
Espagne: n° F | Ne 140 du 15 sentembre 19:39 présente nolame 
À : In mice on tente cièr France d ‘more 
Avis latif à l'é à la mise en \bannement à hacune des six chroniques: Fr, 
de publications oflicielles dela présidence 6 mois: 200 F; 1 an: 0 F n 6 m 360 F: 1 M) F 
du const il (direction de la documention). sie 
Bulletin hebdomadaire de statistique. 
mroction de la documentation, 16, rue | No 1655 — Orient-Oceident « 25 F 
Vo 16% No 723 du 21 septembre 1949: La si! an agri- 
4 ipvron, Paris (8), à fait paraitre dans la | N° Iüw. — JINAVIS Don: 
d {9 cé temire: . À. = eur le Ftats-Ui 
No 1658. — Allemagne. ...... 20 ur 165 
No 16:39, — Opinions sur la France... 10 sbonnement: 6 mois: 520 F; an: 1000 F, 
to Notes et études documentaires. No — Eurone ortentale ........... 
Abonnements anx « Artirles et documents s: io Cartes g€ $. 
À ne 120! La médecine du travail en 6 mois: 1.600 F;, 1 an: 9.000 F. Ne 34. — Carte économique de la Polo- 
N9 JS). — Lrs Zones l'élevage de : 
soviétique d'Uzbekistan.. 65 (Sélection de presse française et étrangère.) Vente au bonnement à la 
4 e à numero nar 10 
— Le régime général de la No 90 du pre 19 présente | direction de la documentation, 145, rue Lord- 
sécurité sociale 100 ment: La mévaluation de l'or — Le rapport | Ryron, Paris (86). 
de la banque internalisnale de reconstrn®- “Yercement an régisseur des rereltes, 16. rue 
Abonnement aux «x Notes et études documen- 30 F. Lard-B: ron, Paris (8e) Paris 
taires »: 6 mois: 2.800 F; 1 an: 5.500 F. Abéennement: 6 mnis: 575 F:; t an: 1.500 F. | 131-141). 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIÉTE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DPFS RECETTES 


1. — Evaluation des recettes de la trénte-sixieme semaine du 3 au 9 septembre 1848. {En milliers de francs.) 


DIFFSRENCE EN FAVEUR DE. 


_ _ 1949 1948 
RATURB DU TRAFIC évaïnéte, | Néceltes comptables 


En valeur sbeclue Poureentoge | Ba valeur absolue l’'ourcentage, 
{ Li 4 6 


NOYALEUTS 4.625.650 4.404.929 20.721 45,7 
Bagages et CONSIGNE. 2.800 34.307 9.490 né 
Colis postaux, petits colis. 462.920 457.988 8.932 

srchandises (détail et 8.344.960 8.046. 9,7 


Total des recettes de la Société natlo- 
nale des chemins de fer français... 6.472.440 41.643.919 529.491 ai 


H. — Evaluation des rectttes au 9 septembre 1949. 


RBCETTESIRECETTIES TOTAL RECELTES| DBIFFERENCE EN FAVEUX DB: 
comptables évaluées des recettes comptables 

ds fer janvier! du fer juillet |da 4er janvier! du 4er janvier 1949 1948 
RATURE DU TRAFIC su so au ex 
juis septembre. sytembre. sspterbre. En valeur Pour- En Foar- 
4948. m4. absoi 


| 19.099.548 | 49.113.001 46.213.349 | 29.809.732 | 6.343.617 | 20,8 
Bagages et consigne, 67.400 478.124 4.135.224 24.214 201.010 | 2,5 
Colis postaux, petits colis... 4.474.943 | 4.970.392 5.695.100 149.865 248 
Marchandises (détail et WAgONSY. | 96.088.506 | | 425.722.0M | 441.917.400 | 48.805.151 | 412,3 


latal des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français....! 488.020.097 ‘ 54.506.452 260.616.549  468.446.526 22.169.925 


#4 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Peris Le Préfet, Directeur dés Journaux officiels : Panne 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Adminisiration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


SOCIETE 
SOCIÉTÉ ANONYME D'ATIMENTATION 
AU GAPITAL DE 122,0(K).000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 
48-21, pouLEvanD Bonneros, TOULOUSE 


Bons 5,25 0/0 1918. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES de titres 

des amortissements. amortis 

lirages ‘haque année. 

{er juillet 1954....... 220 

2 — 1955....... 230 

3 240 

4 — 1957... 20 

5 1998. 2H 

6 — 1959....... 74 
Total 1.254 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dmecrion GéNÉRALR: 4, RUR TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

BB, nug PARIS 


OBLIGATIONS DE 1000 F 3 0/0 ex-5 0/0 1990 
DK LA 
société Union pyrénéenne électrique. 


Les porteurs d'obligahons 3 0/0 ex-5 0/0 de 
(émission 193%0) de la société Union 
yrénéenne électrique, en liquidation par suite 
sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et 
décret d'application du 21 mai 1946), sont 
informés que cette dernière, usant de la 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a procédé par voie de rachals en Bourse 
à son amortissement du 15 février 1950. Pn 
ponséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
au sort, 


Muméros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1947. 


46 275 29 41233 564 613 830 
om 989 1.013 1.031 1.033 1.094 1.127 
4.172 1.361 1.436 1.664 1.787 1.986 2.012 
2.422 2.494 2.581 2.637 4.270 4.680 4.985 
6.000 5.015 95.027 5.159 5.23% 5.393 9.878 
8.057 6.171 6.136 6.506 6.570 6.802 7.111 
17.142 7.180 7.905 8.073 8.094 8.310 8.362 
8.443 R.G94 8.747 8.881 9.136 9.292 9.627 
9.706 9.934 10.024 10.090 10.438 10.479 10.583 


10.828 10.938 10.999 11.150 11.324 11.544 11.995 
12.014 12.028 12.044 12.097 12.176 12.824 13.007 
13.116 13.196 13.400 13.575 13.556 13.693 15.917 
14.051 14.134 14.189 14.956 14.304 14.744 14.891 
14.913 15.148 15.163 15.324 15.458 15.818 16.083 
16.117 16.300 16.449 16.627 16.783 16.889 16.960 
17.008 17.125 17.217 17.346 17.498 17.742 17.755 
17.#27 17.916 18.010 18.055 18.189 18.510 18.604 
18.610 18.851 18.905 18.913 18.990 19.143 19.964 
19.923 19.379 19.49% 19.630 19.727 19.952 49.973 


20.001 20,103 29,198 20,942 90.304 20.393 90.418 
20.452 20,770 20.794 20.909 20.931 20.966 21.088 
21.165 21.228 21.988 21.307 21.488 91.569 21.914 
22.013 22,180 922,299 22,511 22,609 92.631 
22,760 22,786 22,889 992,088 292,998 93.003 
20.029 23.095 23.104 23.146 23.288 93.: 
3 23.616 23.681 23.765 23.899 93. 
» 
) 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 

68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Iloxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.000 F 4 0/0 1946 
DR LA 
Société du gaz de Carcassonne, 


Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 2.000 F 
(émission 1916) de la Société du gaz de Car- 
cassonne, en liquidation par suite de sa na- 
tionalisation (loi du 8 avril 1946 et décret 
d'application du 21 mai 1946), sont informés 
que cette dernière, usant de la faculté qu'elle 
s'est réservée lors de l'émission, a procédé 
par voie de rachats en Bourse à son amor- 
tissement du 1° janvier 1950, En consé- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au 
sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


PP 


Etablissements A. Huret et P. Marcq 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE& 12.000.000 DE FRANCS 
SIRGR SOCIAL: PONT-DE-BRIQUES 
COMMURER D& CONDETIR (PAS-DE-CALAIS) 
R, C.: Boulogne-sur-Mer 162. 


Obligations 4 0/0 de 5.00 F (émission 1945). 


Quatrième amortissement 
du 1°7 novembre 1949, 


MM. les obligataires sont informés que la 
société, usant de la faculté qui lui a été ré- 
servée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 
{er novembre 1949 et qu'en conséquence il n’a 
pas été effectué de tirage au sort. 


Les amortissements précédents avant été 


opérés par rachats il n'existe pas d'obligations 
amorties restant à rembourser, 


Société anonyme hayraise d'impression et d'Edit'on 
Ancienne société anonyme « Le Petit-Havre 
CaPiTAL SOCIAL: 16.200.000 F 
112, BOULEVARD DE STRASBOURG, LE HAVRE 
R. C.: Le Havre B 288. 


Liste des 40 obligations 4 1 2 0,0 1942, amor. 
ties au troisième tirage du 29 août 1949, ed 
remboursables au pair de 2.000 F à partir 
du 1° octobre 1949. 

32 48 934 436 444 439 56 5% 
630) 675 618 2 7148 713 
873 934% 95 962 982 9 

1.129 1.469 4.471 1.173 1.194 1.2 3 

1.304 1.353 1.354 1.963 1.402 1.458 1.481 1,4% 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur tirages antérieurs. 


481 137 418 425 719 98 
962 1.245 1.447 


Parfumerie et Savonnerie Gilot 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 27.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
63, RUE DU FAUBOURG-SAINT-MARTIN, PARIS 
R. C.: Seine no 25628. 


Obligations 4 1/2 0/0 1946 de 5.000 F. 


Troisième, quatrième et cinquième 
amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a couvert par 
voie de rachats en Bourse les amortissements 
prévus au 15 décembre 1949, 1950 et 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage ‘au sort. 


Les amortissements des années 1947 et 1948 
ont élé effectués par rachats en Bourse. 


PS 


SCHNEIDER ET C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL 
DE Î MILLIARD 20 MILLIONS DK FRANCS. 


SIÈGR SOCIAL: 42, RUE D'ANJOU, A PARIS, 
R. C.: Seine no 112622. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 145 
de 5.000 F Schneïider et Ce sont-informés que 
la société usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l'émission a racheté en 
Bourse les 611 obligations dont l'amortisse- 
ment est prévu pour le 25 novembre 1949. 
.En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effec 
tués par voie de rachats en Bourse. 


Le gérant. 
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ter septembre 199. Déclaration à la préfecture 1 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lx Charente-Maritimie. prs de In Gironde CENTRE BORDELAIS DE L UNION 
ÉLÈVRS ET AMIS DE L'ÉCOLE COURÇCON. But: lIONALR DES INTELIECTUPLS. But: défense de 
DÉCLARA IONS Sièse social: école de garçons de | du Maxchal-Forh, Lo leaux. 
entembre 19:9, D ralion à la 
D A | ter septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- ts Siège maison « Le 
VEMENT NATIGNAL But: dé- 
jati éfens l'épargne. Siège | $ <estembre 1919 Déclaration à 
nserti sclarations d'zssociations: 75 laligne | Velmpoement et défense de 
pri des nserlions tes. déclars sociai: mairie d'Olarzues. fecture de 


«Décret du 18 nwril 1048, art 16r.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Dérret du 46 août 1901.) 


août 1119. Déclaration à la préfecture de 


des statuts et transfère son siège social du 
Feiix-Faure, Nevers, au if, avenuæ de 
ja Gare, à Nevers. 


2% août! 1919, Déclaration à la sous-préfecture 
de Vendome. La DE MONTRGUVEAU. 
développement du sport. Siège social: 
mure de 


août 1918. 
La  VIDUSIENNE. 
protection dw gibier, repeuplement du 
siège sucial: 5, rue de Tannerie, 


ter septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 


D'EPIZ6ON, But: répression du bravemnage et 


rie d'Epizon, 


Né re. L'ASSOGEUTION AMIENS DES ARDITRES DE | DES CHASSEURS DE CRÈVE- 
Nuvrs molifle son conseil d'administration, em gibier. siège social: café 


Bodart, à Crè vechamps. 


, 2 septembre 1949. Déclaration à Lx seus-préfec- 
ture d'Epernay. GROUPEMENT INDÉPENDANT DKS 
| PROPRIÉTAIRES, EXPLONTANES ET CHASSEURS DE 
Bat: répression du braronmage, pra- 
tectiow du gibier nom nuisille et destructien 
des nuisihles. Siège social: salle de réunions 
de Festigny. 


septembre 101% Déclaration à la préfecture 
de l'Indre. AMIEALR DOULISTR CELONAISR, 
sport boules lyonnaises. Siège social: mairie 
de Celon, 


07 Déclaration à la sous-préfecture 
de CIVIER DES DROITS DE 
CHASSE DE SAINT: But: ré- 
gibier, des muisibles, Siège social: 
ire de 


1949, Déclaration à la sous-préfecture 
ue sant-Ouentim. La But: 


grouper les jeunes gens de ke commune peur 


salon de réjouissanses pogu'aires et 
entre ses membres des liens de 
tranche cumaraderie. Siège social: mairie de 


Sery-les-Mézières. 


août (4 Déclaration à le sous-préfecture 
ASSORTATION SPORTIVE D'OR VAL. 
But: mutique des sports. Siège sacial: café 
Laden, route de Ligmières,, Qrval. 


29 août 1949, Déclaration à la sous-préfer ture 
ue SOCIÉTÉ DR CHWSSE EN PLAIN& DE 
But: exercice de cimsse 
su le terrileire communal. Siège secial: chez 
M. sommière (Charles), à Domrémy-anx-Bois. 


2% août Déclaration à læ sous-préfecture || 


de CLUR DE DÉFENSE, DÉ GARDE 
ET DK But: amélioration 


rites canines, entrainement, développement | 


et des chiens de garde ou de 
détense et de police appartenant aux membres 
‘4 la société Siège social: chambre de com- 
nerre de Roanne, rue Mareugm, à Roanne. 


août 1919 Décluration læ sous-préfecture 
UChitean-Gontier. ASSOCIATION BOSALE DE 
MOUVEMENT D'ÉPARGNE DE SAINT-BRIER. 
lil: développement et défense de l'éparmme. 
Siège social: mairie de Saint-Brice. 


25 août 1919. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. Secriné pr. cHassæ 
But: conservation du gibier sur le terri- 
ture de chasse de le commune ŒOthis. Siège 
chez M. Conule (Pierre), gérant de 
Grande-Rue, Dammartir-en-Goële, 


“août 14h à sous-préfecture 
ASSOCIATION LOCALR MOUVEMENT 
ATIONAT. D'ÉPARGNE DE MAULÉON. But: dévela 
“ment et défense, de l'épargne. Siège 
marie de 


°1 août 1949, Déclaration à la préfecture de la 
Charente-Maritime. LA SAINT-MUBERT. But: pro- 
‘ection et repeunlement du gibier. Siège so 
lai: chez le président,  Juicy, par Saint- 
Hilaire-de-Villefranche. 


août Déclaration à la préfecture 
â Albi. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE FERRAYROLES, But: 
réglementation locale de la chasse. Siège s0- 


tial: chez le président, M. Gavalda (Joseph), 
Ferrayroles, 


2 septembre 19 Bécluwrion à la préferture 
| de- poire. de dfusion 
| et d'expansion cinématographique (A 
E. €.) change sen titre et devient UMERANCZ- 
Fax (Umrion nationale pour ds fume 
français à l’étranger). siège social: 9%, avenue 
| des Champs-Elysées, x Paris 


septembre 191% Déclarntion à la sous-préfec- 
| ture de Compiègne. DE CHASSE DE SARE- 
chasse, protection du gibier Siège sac: 
mairie de Saint-Crépin-aux-Bois 


à septembre 1919. Déc'araljon à sous-préfer- 
ture de Compiègne GROUPEMENT DES PROPRIÉ- 


ttion de le chasse. Siège social: chez M. 
cher (Armand), à rome. 


3 septembre 19%9 Déclaraliom à la œus-pré- 
! fecturæ d'Avallem. AMICALE DES CHMSSEURS DR 
Canisay. But: régression dis braromnage:, régle. 
mention dæ Im <hasse, destruction des 
fauves. Siège social: mairie de Carisey. 


septembre Dcclaralion à le nréfee- 
ture de le Drôme. srontive Minswz- 
Sronrs. But: dévelhpper pur le sport les Mrres 
| physiques et morales des jeunes gens. Siège 
| social: mairie de Mars. 


6 semembre Déclumtion à La <ous-pré- 
| fecture de Vervins, 

But: pratique du foatbal. Siège social: mairie 
de Wimny. 


fecture de Déziers. LOCALE DE MO 

VEMENT NAIIONAL D'ÉPYRGNE DE SREVIAN. : dé. 
velogpement et défémse de l'épargne Siège 
mure de Servim. 


: 6 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. But: præ- 
tique du spert et notamment celui dx fosthæll 
associalion. Siège somal: hôlel 


rm. Siège sacigl: 


| 


mairie de Ville-en Tarte 


tecture de Saint-Mizier. Société de chasse | 


de la divazgation des chiens. Siège sorial: | 


> septembre 199. Déclaration à la préfecture | 


Bnt: protertien du gibier. régleme”- || 


SPORE DE | 


6 seplerabre Déchnation à la sous-pré- | 


Bouvarel, | 


6 septembre 194% à | 
fecture de Rrims. pe emassæ pe Vicre- | pe L'écoux But: affermip 
But: protevtien de ehasse, ré- | liens amitiés existant entre ses membres et 
du bracannage, repeuplement du gi- les aider. @rganisaion séances 


| 7% 


ANCIENS PARACHUTISTES DE BOULOGNE ET SES 


But: maintenir les liens d'amitié 
membres et praliquer les sports. Siège 
suvial: café Lowÿs, place Saint-Pierre, 
wgne-sur-Wer. 
8 <eptembre 194% Dévixration à la préfectues 
de Lon-timtine, CERCIR MUSULMAN DU COMMERCS 
RE DE L'INUUSTRIE DE CONSTANTINR But: 


les de qui doivent en 

tre lous les commerçants et industriels musuls 

muns di département de Constantine et 

détublir entre eux des rappgarts fnés 
| quents en vue de funliter leurs 
économiques et commerciales, Siège 
| #2, rue Abdeïlah-Bey, Constantine. 


<eptembre Déclaralion à préferture 

de Viemie. UNION DÉPARTEMENTALE 
| DES MIITMRES Dm Lx Vinxvm 
| aponi moral à toutes les sections atiérentes, 
de parement Siège social: 13, rue Ribclais, 
Pailers. 


| 


septembre Dévlaralion à la préfes 
ture de police. Le Cercle artiste ie des 
minots du Randy devient Cercle artistique 
Er roisms du Landy et moditie sa 
bureau. Siège soul: lis, rue du Landy, 


ture des Cütes-de- Word, DES AMIS 
\pe Brgaec. But: dévesppement et — 
meu! lourislique de lo regiom de 
sulle Le Corre, à Brébec. 


septemiee (919 Décleration à Lx néfes 
Menceex, commune de But: 
en commun des droits de che, des- 
truction des animaux nuisibles, 2épressiem de 
waconnaige, réglementation de vchse, 
Siège social: chez M Fesard, ferme de \fon- 
CES, Conmeme de Chamgserx 


focture des Sables-d'Ooune. La 
| But: d'e proteetinn dx g'hier 
et som regeuplement. Sège social: mure de 
Talmont. 

19 septembre 1944 Déclaration à préfee 
Bat: destruxtion deg 
et répression din braconmage 
| chez le président: M. Robert Lecrivaim, 


| à 


| sentembre 1949 Déclaration à la préfec 
lure de A:SGCIAMION DES 
| DE DE FER DU DÉPMNOLMENT 
But: aide et des relations 
| entre ses membres et application des dispe- 
sions Mgislatives concernant la 

das transports dns le département de Vox 
Siège sovial: 16, rue 
A 


ne. Consem. But: exercice de chasse, pre 
teclion et repeuplement du gibier. siège sg 
Cial: mairie de Corbeil, 


12 septembre Déclaration à Lr 
lecture de Soissons. DES ANCIENS 


voyages et compétitions sportives Siège sm 


rue de PEchetle-du-Temple, Soissons. 


7 1%49. Déclagælion à le sous-préfec- 
ture de Meaux. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE SOCIALE 
ET FAMILIALE DES LOMSSEMENTS NORD-EST 
Cuerces But: soutenir Les intérêts généraux 


tr'aide saciale à læ disposition de ses membres. 
Siège social: M. Gayina, chemin de Chan 
 tereine, à Chelles 


et eréer un bureau de renseignements d’en- ‘ 


12 septembre LME Dé‘jaration à préfeturæ 


d'Alger. CLom sPORTIE DE LA BANQUE 
DE L'AFRAIQUE But: encourager leg 
sociétaires à la pratique des sports, participer 
aux compétitions sportives officielles nen, 
entretemir l'esprit sportif et resserrer entræ 


Ses Membres les liens d'amitié. Siège 
| % boulevard de la République, Alger. 
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#42 septembre 1919, Déclaration à Ja préfec- 
ture d'Alger. CERCLE SPORTIF DE BIRKADEM, But: 
développement physique et moral de la jeu- 
nesse et pratique de tous les sports. Siège 
social: café Populaire, Bikadern, 


42 septembre 4949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Chinon. SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE 
CHASSE DE POUzAY ET Ndyanr. But: chasse, r€0- 
tection du gibier, répression du braconnage, 
repeuplement, destruction des animaux nui- 
sibles. Siège social: salle des anciennes 
classes, Pouzay. 


42 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Lunéville. LES CHASSEURS D'HERIME- 
ai. But: amélioration de la chasse. Siège s0- 
cial: caté Messelot, Herimenil. 


11 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture de la Seine. SYNDICAT INDÉPENDANT DE LA 
SOCIÉTÉ FRANÇAISE DE LA FÉNICILLINE « SOFRAe 
PEN », But: défense des intérêts du personnel 
de l'usine. Siège social: 54, avenue de Fredy, 
Villemomble. 


14 septembre 1949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Béziers. ASSOCIATION LOCALE DU MOU- 
VEMENT  NATIONAL D'ÉPARGNE DE  SAINT-CHINIAN. 
But: développement et défense de l'épargne. 
Siège social: mairie de Saint-Chinian. 


15 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Savoie, MotTo-CLuB DR SAVOIE. But: ré- 
pandre le goût des sports mécaniques. Siège 
social: syndicat d'initiative, 4, bou:evard du 
Théâtre, à Chambéry. 


43 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
d'Oran. ASSOCIATION DK PARENTS D'ÉLÈVES DU COL- 
LÈGE MODERNE DE JEUNES FILLES D'ORAN, But: re- 
cherche en commun de toutes les améliora- 
tons morales ou matérielles désirables dans 
l'intérêt général des enfants de ses adhé- 
rents, Siège social: 8, rue Daumas, Oran. 


43 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lille. AMICALE DES ANCIENS PRISONNIERS DE 
GUERRE DES STALAGS IX A. B. C, pu NORD ET DU 
Pas-pe-CaLans, But: maintenir entre les mem- 
bres l'esprit de camaraderie et l’entr'aide qui 
les unissait dans les camps. Siège social: café 
Charles, 13, rue des Buisses, Lille. 


43 septembre 1949, Déclaration à la préfecture 
de police. Luricre srontir, But: sport cycliste. 
Giège social: 227, rue de Vaugirard, Paris. 


43 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION D'ÉDU- 
CATION POPULAIRE DE P'ERNES-LES-BOULOGNE ET PIT- 
But: œuvres sociales d'éducation et 
de bienfaisance. Siège social: salle d'œuvres 
paroissiales, Pernes-les-Boulogne. 


dä septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dizier, LA SAINT-HUBERT DE 
Nomécourr. But: répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles, limitation 
des jours de chasse, Siège social: mairie de 
Nomécourt. 


44 septembre 4949, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Montmorillon. AMICALE DES PROPRIÉ- 
MAIRES ET CHASSEURS DE SURIN. But: faire res 

cter les lois et règlements sur la police de 
a chasse et toute mettre en œuvre pour là 
protection et le repeuplement du gibier, ainsi 
que la destruction des nuisibles. Siège social: 
mairie de Surin. 


4 septembre 1949, Déclaration à la préfec- 
ture de police, CLUB GYCLISTE PARISIEN. But: 
encouragement et développement du sport 
cycliste. Siège social: 100, avenue de Clichy, 
Paris. - 


&4 septembre 1949. Déclaration À la sous-pré- 
fecture de Châteaubriant. La SAINT-MICHEL-DE- 
Jaxs. But: pratique de lous les sports et de 
la musique. Siège social: école Saint-Michel- 
de-Jans. 


44 septembre 1919. Déclaration À la sous-pré- 

fecture de Cognac. AIDE AUX NOURRISSONS. But: 
rotection infantile selon les méthodés 
ées par la direction de la santé et sois le 

contrôle d'un médecin attitré. Siège social: 

Viaud, Vignolles, commune de 
esnac. 


4 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saint-Dizier. SOCIÉTÉ PES CHASSEURS 
pe LANEU VILLE-A-BAYARD. But: répression du bra- 
connage, protection du gibier, Siège social: 
mairie de Laneuville-à-Bayard. 

di septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
du Finistère. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES SAINT-PIERRE RT SAINTE-ANNE-DE-BRIEC. 
But: œuvre d'écucation populaire. Siège s0- 
cial: école Saint-Pierre, Rriec. 


di septembre 1949. Déclaration À la préfecture 
de police. PÈLERINARR DES PRISONNIERS ET DÉPOR- 
rés. Association dissoute, Siège social: 52, bou- 
levard Malesherbes, Paris, 


15 septembre 1919. Déclaration à la préfec- 
ture de la Drôme. ASSOCIATION DES CORRESPON- 
DANTS DE CHEMIN DR FER DU DÉPARTEMENT DE LA 
Drôme. But: défense des intérêts des corres- 
pondants de chemin de fer. Siège social: 
$0, avenue Victor-Hugo, Valence. 


45 septembre 1949. Déclaratiqn à la préfec- 
ture de la Lozère. COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES 
DR LA RÉSISTANCE DE LA LOZÈRE. But: aide aux 
victimes de la répression. Siège social: cité 
administrative, caserne Lamole, Mende. 


45 septembre 4919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Carpentras. BapMiNTON-CLUB, But: 
pratique et développement du jeu de bad- 
minton. Siège social: hôtel de l'Univers, Car- 
pentras. 


45 septembre 1919. Déclaration à la préfec- 
ture de la Côte-d'Or, AMICALR DES CHEMINOTS 
DB MansanNay-La-CÔTE. But: solidarité entre 
cheminots, organisation de bals, fêtes, 
excursions. Siège social: mairie de Marsan- 
nay-la-Côte. 


45 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture de la Marne. SOCIÉTÉ D& COMPTABILITÉ DE 
CHALONS ET DR LA RÉGION. But: propagation de 
l'enseignement commercial, étude et défense 
des intérêts comptables, placemant des mem- 
bres. Siège social: 2, rue de Chastillon, Cha- 
lons-sur-Marne. 


45 septembre 1919, Déclaration à la préfec- 
ture de Marseille. GROUPEMENT INTERNATIONAL 
D’AIDR A LA JEUNESSE. But: grouper tous les 
jeunes et les autres par le service social. 
Siège social: 43, rue Mazagran, Marseille. 


15 septembre 1919. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Ia Flèche. LE GARDON NOYENNAIS. 
But: obtenir l’affemnage de lots de pêche sur 
le territoire de la région, concourir à la lutte 
contre le braconnage et la pollution des ri- 
vières, encourager la surveillance, assurer 
la destruction des animaux nuisibles et con- 
courir au repeuplement des cours d'eau. 
Siège social: mairie de Noyen-sur-Sarthe. 


15 septembre 1919, Déclaration à la sous-pré- 
fecture du Havre. SYNDICAZ D'INITIATIVE KT DE 
PROPAGANDE LILLEBONNE. But: prospérité de 
la ville et de la région. Siège social: mairie 
de Lillebonne. 


47 septembre 1949. Déclaration à Ja préfec- 
ture de la Seine-Inférfeure. ASSOCIATION SPOR- 
TIVE DES SAPEURS-POMPIERS DE ROURN. But: 
gymnastique, éducation physique et prépara- 
tion militaire. Siège social: caserne dés sa- 
place  Général-de-Gaulle, 
ouen. 


17 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
des Ardennes. Association de chasse Les 
But: exploitation du 
droit de chasse, répression du braconnage, 
destruction des animaux nuisibles. Siège so- 
cial: moulin des Eperons, à Bourg-#ÆFidèle. 


17 septembre 1949. Déclaration à la préfec- 
ture des Bouches-du-Rhône. ETOILE SPORTIVE 
PÉNITENTIAIRE, But: développer et faire prati- 
quer le sport dans les établissements péni- 
tentiaires. Siège social: maison d'arrêt des 
Baumeltes, à Mazargues-Marseille. 


19 septembre 1949. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de la Haute-Saône. BASKET-BALL CLUB 
pe RoncHamr. But: éducation physique, basket- 
ball et pratique de tous les genres de sports. 
Siège social: hôtel de FAncienne-Posle, à 
Ronchamp, 


19 septembre 1949. Déclaration à Ja préf 
ture de Pau. ASSOCIATION 
PRIÉTAIRES ET CHASSEURS, But: réglement in 
de la chasse. Siège social: M. Philippe La 
sus, domaine de Romas, à Buros. 


19 septembre 194. Déclaration à la prés 
ture es Alpes-Maritimes. ASSOCIATION DES 
RENTS D'ÉLÈVES DE LA MADELEINE-MOYr\ve But. 
surveillance des loisirs des enfants <a 
social: école de la Madeleine-Moyenne, Nice 


19 septembre 1949. Déclaration À Ja préfee 
ture de l’Aube. ASSOCIATION AMICALE LES 47m 
TRES DE L'AUBE. But: établir les relations ami. 
cales entre arbitres, venir en aide à 4 
membres. Siège social: hôtel de vile (3 
Troyes. 


19 septembre 1949. Déclaration à la préte, 
ture de Marseille. ASSOCIATION DES ÉLÈVES @ 
DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE RÉGIONAIR D'un. 
CHITECTURE DE MARSEILLE. But: aider les élèves 
dans les difficultés qu'ils peuvent rencontre 
au cours de leurs éludes, Siège social: ETR 
rue Saint-Savournin, Marseille, 


20 septembre 1919. Déclaration à la préfecture 
de la Charente. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES pt 
LOCATAIRES DE LA COURONNE, But: défense des 
propriétaires et Jocataires de Ja Couronns 
contre tous troubles de jouissance, de quel 
que nature qu'ils soient. Siège social: salle 
des fêtes, mairie de Ja Couronne. 


2u septembre 1919, Déclaration à la préfer 
ture de Lons-le-Saunier. HERMITAGE De Miéces, 
But: formation morale, civique et profession. 
nelle de la jeunesse, son développement et Ja 
sauvegarde de sa santé par la pratique des 
Sports, l’organisation des colonies de va 
cances, Secours et assistance de l'enfance 
abandonnée, Siège social: M. Guye, notaire 
à Censeau. 


21 septembre 4949, Déclaration à la préfecture 
des Ardennes. ASSOCIATION DES ÉIRVES RT Av 
CIENS ÉLÈVES DES ÉOOLES PUBLIQUES DE CHARIp- 
VILLE, But: développement des œuvres, post 
et périscolaires. Siège social: école des gar- 
çons, 12, rue J.-J.-Rousseau, Charleville. 


21 septembre 1949. Déclaration à la préfec 
ture de Caen. ENTENTE ASSOCIATION DR LA JEU- 
NESSE SPORTIVE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES, TÉLÉ- 
ratique du tennis de table 
Siège social: bar des Sportifs, rue Pasteur 
Riva-Bella, 


22 septembre 4949, Déclaration à la prétecturs 
de Lille, CLUB OLYMPIQUE COCcaRp, But: prati- 
2 des exercices physiques et notamment 
u foolball, de la natation et autres sports 
Siège social : 32, rue de Valenciennes, Lille, 


22 septembre 1949. Déclaration à la préfecture 
de Lille. UNION SPORTIVE HUET-SERIVE-THIRIEZ, 
But: pratique des exercices physiques et no- 
tamment du football association. Siège so 
cial: 9%, rue Kléber, la Madeleine. 


22 septembre 1919. Déclaration à la préfecturs 
de ille. ASSOCIATION SPORTIVE Min 
Sports. But: pratique des exercices phyi- 
ques et notamment du football association 
iège social: 75, rue de Fontenoy, Lille, 


— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 16 août 4904.) 
Décret-loi du 43 avril 4939.) 


11 octobre 1918. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. (Autorisation enregistrée à la préfecturs 
de police le 4er septembre 4949.) ASSOCIATION 
ARTISTIQUE INTERNATIONALE P, A. C. (Pro art 
classique). But: protection de l’art classique 
contre l’avant-gardisme. Siège social: 45, ru8 
du 4-Septembre, Paris. 


11 octobre 1948. Arrêté du ministre de lin- 
térieur. (Autorisation enregistrée à la préfec- 
ture de police le 4er septembre 1949.) P. A. C. 
(Pro art classique). Délégation de Paris. Bu: 
protection de l'art classique contre lavant 
ardisme. Siège social: 15, rue du 4-Sepienr 
re, Paris. 


Paris, — lp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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